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ANNEXE N° 150 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer un système de sécurité sociale intégrale aux 
exploitants agricoles non salariés et aux membres de leur famille, 
présentée par MM. Juskjwenski et Maurice Faure, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis bientôt trente ans, les salariés sont 
couverts par le régime des assurances obligatoires. Depuis de nom- 
breuses années, les petits exploitants familiaux agricoles trouvent 
injuste d'être exclus du bénéfice de la protection sociale agricole, 
alors qu'ils sont obligés de payer pour leurs salariés des cotisations et 
2 leur situation n'est pas très différente de celle desdits sala- 
riés. 

Les techniques médicales et chirurgicales deviennent de plus 
en plus coûteuses et les exploitants ne peuvent plus faire face aux 
dépenses qu'entrainent des maladies graves. 


L'insécurité sociale fait peser sur le monde rural une lourde 
angoisse. 


La disparité actuelle entre les diverses catégories de travailleurs 
français est la cause de bien des misères et, quelquefois, de drames. 
Des exploitants dits « aisés » sont souvent réduits à une situation 
voisine de la misère parce que le chef de famille, ou son épouse, ou 
des enfants, ont été gravement malades, ont subi des interventions 
chirurgicales, sont restés longtemps hospitalisés. 


. Aux difficultés matérielles viennent alors s'ajouter la crainte du 
lendemain et la déprimante impression que cause le sentiment de 


l'injustice. 


Enfin, de jeunes ménages qui devraient prendre la direction de 
l'exploitation familiale restent souvent dans la situation de sala- 
riés, plus ou moins fictifs, pour bénéficier des prestations énumé- 
rées ci-dessus ; tandis que leurs parents, ne pouvant espérer qu'une 
allocation-vieillesse insuffisante, sont contraints de rester à la 
tête de la ferme au-delà des limites humainement et socialement 
raisonnables. 


Pour mettre fin à une telle situation, les assemblées générales de 
nombreuses caisses de mutualité sociale agricole ont, avec beau- 
coup de persévérance, émis le vœu « qu'un régime obligatoire des 
ue ; sociales des exploitants soit mis en place dans les plus 

s ais ». 


2 fascicules. 





Depuis quelques mois cette question à évolué rapidement. On 
peut même dire qu'elle est passée au premier des actualités 
sociales depuis que le régime de retraite vi a été créé et 
Fe "et que la parité des prestations familiales est presque réa- 


Le fait nouveau et important vient de ce que les petits exploi- 
tants agricoles ne sont plus seuls à parler de l'institution de ce 
régime. Toutes les organisations de France s'en préoccu- 
pent. Les pouvoirs publics s'y in également ; nous avons 
enregistré avec plaisir plusieurs prises de tions officielles et 
nous savons que M. le ministre de l'agriculture a mis à l'étude 
cette grave question. 


Le 18 décembre 1957 l'assemblée générale des caisses centrales 
de mutualité agricole a voté une motion « demandant instamment 
le vote et la mise en place rapide d'un dispositif d'assurance chi- 
rurgie-maladie obligatoire pour les exploitants agricoles, géré par 
la mutualité sociale agricole en accord avec les organisations pro- 
fessionnelles agricoles ». ù 


Les points importants de cette motion sont : 

a) l'obligation ; 

b) la gestion par la mutualité sociale agricole ; 
c) la mise en place rapide. 


L'organisation qui s'est ensuite préoccu us particulièrement 
de ces problèmes est le comité d'action de detre ai Comité de 
Guéret, qui à réuni le 7 mars 1958 les représentants des 
départementales de syndicats d'exploitants et de mutualité sociale 
agricole de 18 départements. 


Ce comité a adopté un rapport qui est, à notre connaissance, ce 
qui a été établi de plus sérieux et de plus complet sur cette ques- 
tion. Ce rapport it, en résumé : 

— l'institution d'un régime obligatoire, géré par un organisme 
unique ; 

— des garanties identiques à celles des salariés, à l'exception du 
versement de l'indemnité journalière jusqu'au 31° jour ; 


— des cotisations cadastrales et individuelles, l'effort maximum 
étant demandé aux cotisations cadastrales. 


Ce rapport, en outre, prévoyait qu'il pures avoir une aide 
2 Lan ee new 9 nationèle, sous forme d'un ns ert des charges 
e l'aide sociale, 


S'il était soumis à l'Assemblée nationale, un jet de loi qui 
tiendrait compte des rnEes édictés à ce Comité de Guéret, rece- 


vrait dans son approbation du Par 
ainsi prendrait fin l'une des plus ves lacunes de l'actuelle _ 
lation sociale des professions 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de voter la proposition de résolution ci-après. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invite le Gouvernement à instituer un 
de sécurité sociale intégrale aux exploitants agricoles non 
et aux membres de leur famille ; rite 
aux caisses de mutualité agricole ; à donner, enfin, à cette 

un caractère d'obligation et à la pourvoir d'un finance- 
permanent, autonome, automatique et unifié. 
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ANNEXE N° 151 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 du décret 
n° 59-171 8 dr 1959 portant harmonisation des circons- 
criptions tives de la France métropolitaine en vue de 
À À en œuvre des es programmes d'action régionale, présentée 
2 ag cn res et Thomas, députés. — (Renvoyée à la 
camion des constitutionnelles, de la législation et de l'ad- 
ministration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 7 janvier 1959 a prévu le 
regroupement des départements de la France métropolitaine en 
circonscriptions pour la mise en œuvre des programmes d'action 

et d'aménagement du territoire 
‘article 3 de ce décret précise + mt des circonscriptions régionales 
des administrations et services relevant de l'Etat, ou soumis à son 
contrôle, seront révisées en vue de leur harmonisation dans le délai 
d'un an. 

Ces décisions doivent être prises par décret en conseil des minis- 
tres après avis du comité central d'enquêtes sur le coût et le rende- 
ment des services publics. 

Ce décret est de nature à modifier toute la structure économique, 
sociale et humaine de la métropole. Il s'agit, en vérité, d'une 
réforme profonde aux conséquence incalculables, de sorte qu'il 

it opportun d'y associer le Parlement. 

, en ce qui concerne l'Igargie de Metz, le rattache- 
ment de la Moselle à l'Alsace se trouve renforcé par le fait que 
V'Université, la Cour d'appel et le tribunal administratif dont 
relève ce département se trouvent en Alsace. 

Cette situation découle de l'annexion de 1870 à 1918. 

Nancy à posé sa candidature pour être le siège de la région de 
programme « Lorraine » 

La 6" nn qui ion. qui comprend 10 ps, est divisée en trois 

Lorraine, la Champagne et l'Alsace. 
re ne la région écono- 
dont relèverait le département de la Moselle. L'examen de 
q ues chiffre le démontre à l'évidence 
" En effet, sur 28 services régionaux installés à Nancy, 8 seule- 
ment ont compétence sur la Moselle. Sur 6 services régionaux ins- 
tallés à Metz, 4 ont compétence sur la Meurthe—t-Moselle. Par 
contre, sur 32 services régionaux établis à Strasbourg, 27 ont com- 
pétence sur la Moselle et 6 sur la Meurthe-et-Moselle. 


Il ESS façon patente, que Strasbourg est en fait le siège 


En raison du statut concordataire du clergé et de l'enseigne- 
ment, de l'existence d'un droit local, notamment pour le Livre 
foncier, l'organisation judiciaire, l'organisation artisanale, etc., 
une modification totale de structure régionale des services publics 
de la Moselle est impossible. 

Une telle initiative serait interprétée comme une option de prin- 
+ en vue d'abolir de statut spécial des trois départements 

‘Alsace-Lorraine 


A une époque où la vocation européenne n'est plus mise en 
doute, le Date central ne devrait plus avoir de suspicion à 
RE départements frontaliers groupés au sein d'une entité 

eee être l'Alsace-Lorraine. 
résulte de tous ces éléments que le maintien à Metz du siège 
la région rep 9 de la Lorraine non seulement ne modifie 
une situation de fait existante mais, au surplus, évite des dif- 
F ee oc den qui touchent même aux structures fonda- 
re y département de la Moselle. 
“Si y ait Ag envisagé d'enlever à Metz le siège de l'Igame 
gouverneur général, cela ne pourrait être, en toute logique, 
_ Pts Sieous.e mon 0 proft.és iener. 

Pour ce motif, il ap t opportun de soumettre une telle 

réforme à la sanction du Parlement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 du décret n° 59-171 du 7 janvier 
1959 est ainsi rédigé : 

« Un projet de rtant harmonisation des circonscriptions 
régionales des RS et services relevant de l'Etat, ou 
soumis à son contrôle, et concourant à la mise en œuvre de pro- 
ps visés à l'article premier 2 lés circonscriptions prévus 

l'article premier, sera déposé par le Gouvernement. » 





ANNEXE N° 152 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'enseignement des langues 
régionales, présentée par MM. Crouan, de Bénouville, Christian 
Bonnet, Bourdelles, udray, Mlle Dienesch, MM. Fréville du 
Halgouet, 1huel, Jouault, Laudrin, le Douarec, Jean Le Due, 
Le Guen, Le Montagner, Lombard, Marcellin, Méhaignerie, 
Nader, Orrion, Orvoen, Pinvidic, René Pleven, de Poulpiquet, 
Rault, Renouard, Rey, Robichon, Rombeaut, de Sesmaisons, 
Trellu, Thomazo et Rieunaud, députés. —- (Renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plaçons en tête de cet exposé l'invitation 
qu'en 1949, dans son ra à propos du premier projet de loi 
sur l'enseignement des langues régionales, M. Deixonne lançait 
à l'Assemblée nationale de « ne pas marchander à nos provinces 
françaises le droit à une existerite plus pleine dans une patrie 
plus unie ». 

Cet appel définit parfaitement l'esprit qui nous anime en vous 
présentant, huit ans après l'adoption à l'unanimité et sans débat 
de la loi n° 51-646 du 11 janvier 1951, les propositions ci-dessous 
qui sont destinées à améliorer un enseignement dont l'intérét 
national, culturel et humain est. évident. 

En vous invitant à apporter quelques amendements à cette loi, 
notre souci primordial est, en effet, d'assurer plus efficacement 
la protection de richesses infiniment précieuses qui font partie 
du patrimoine national, nous parlons de ces « langues secondes » 
toujours en usage dans nos provinces du Midi et en Bretagne, 
l'occitan, le basque, le catalan et le breton. 

Le temps n'est plus où ces préjugés ridicules avaient cours à 
propos de nos langues régionales, accusées d'être des facteurs de 
régression et d'obscurantisme, De plus en plus, au contraire, on 
porte grand intérêt aux cultures locales, seuls éléments de varié- 
tés pouvant faire contrepoids aux tendances contemporaines vers 
un nivellement universel, vers l'abstraction et l'artificiel. 


L'attention portée aux langues et aux cultures régionales s'est 
traduite dans la plupart des pays civilisés modernes par une 
législation qui se trouve très en avance sur les positions fran- 
Çaises. Seule, en Europe, la France, du moins jusqu'au vote de 
la loi de 1951, et l'Espagne, se sont montrées peu disposées à 
encourager les langues de leurs provinces. Partout ailleurs, dans 
des pays aussi différents, par exemple, que la Grande-Bretagne, 
la Suisse, l'U. R. R. S., les portes des écoles se sont largement 
ouvertes aux parlers locaux. 


En Grande-Bretagne, depuis bientôt un siècle, le gallois, langue 
sœur du breton, se trouve enseigné à tous les . À ses trois 
grandes langues (allemand, français, italien), la Suisse a ajouté 
le romanche qui n'est pourtant utilisé que par 40.000 mon rds 
de l'Engadine. En U. R. S. S., plus de 60 langues contribuent, 
avec le russe, à diffuser l'enseignement. 


Justification de l'enseignement des langues régionales. 


1° Il est de l'intérêt commun de tous les Français de voir 
sauvegardées les richesses linguistiques des diverses provinces. 
La disparition des. langues constituerait une amputa- 
tion du patrimoine national. Ces langues ont droit au respect 
de tous et à la protection de l'Etat ; 

2° Pendant longtemps leur usage a été considéré comme une 
tare. En Provence comme en Bretagne, des punitions étaient infli- 
gées aux enfants surpris à l'école à converser dans le langage 
local. De là est mée cette honte du parler familial et de la condi- 
tion paysanne qui, jusque dans un passé récent, a pesé sur nos 
populations rurales ; 

Les psychologues et les pédagagues modernes insistent pour 
que l'enseignement soit adapté au milleu. Dans nos régions bre- 
tonne et occitane, la langue est un élément essentiel de la vie 
quotidienne. En proscrivant cette langue, on privait du même 
coup Ag d'une part de son support concret : RS 

réscolaire. I1 importe de resserrer les contacts entre l'école et 

vie ; 

4 De nombreux auteurs ont signalé le profit que l'on peut tirer, 
pour l'apprentissage du français, de la comparaison entre la lan- 
gue régionale et la langue nationale. oquons ici l'article 
qu'en 1911 Jaurès consacrait à l'étude comparée du français et de 
la langue d'oc: 

« Ce serair mieux d'apprendre le français, disait Jaurès, que 
de le comparer familiérement dans son vocabulaire, dans sa 
syntaxe, dans ses moyens d'expression, avec a ee ne 
provençal. Par là serait exercée cette faculté de comparaison et 
de discernement, cette habitude de saisir entre deux objets voi= 
sins les ressemblances et les différences qui est le fond même 
de l'intelligence. » - 

Ce qui est vrai à propos de deux a dt 
souche, le français et l'occitan, l'est encore plus pour ES 
gues comme le français et le breton : selon le celtisant G 
langues sont différentes et plus leur comparaison est 


plus deux 
profitable ; 
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5 L'expérience des maitres révèle l'étendue des bénéfices que 
Jon peut tirer de l'étude de la langue régionale dans le second 
“degré. Les observations d'un groupe de professeurs de lycées, 
chargés depuis l'application de la loi de 1951, de l'enseignement 
du breton, concordent pour affirmer que l'étude de cette langue 
« développe chez les élèves une perception plus précise des faits 
grammaticaux, éveille en eux une conscience plus nette des tour- 
nures incorrectes et en favorise l'élimination, procure un excellent 
entrainement à la version et au thème, complète et vivifie la 
culture classique par la connaissance d'une civilisation autre que 
celle du monde gréco-latin ». 


Ces maîtres font ressortir que la pratique d'une langue pay- 
sanne ramenant les élèves au concret, vient ainsi corriger l'abus 
d'abstractions et apprend à ne pas « se payer de mots ». Enfin, 
les résultats observés tant en Bretagne qu'en Provence et dans 
le Languedoc permettent de vérifier que l'étude de la langue 
régionale facilite considérablement l'assimilation des autres lan- 
gues. 

En votant à l'unanimité la loi du 11 janvier 1951, le Parlement 
a reconnu le bien-fondé d'un enseignement facultatif de nos lan- 

régionales. Le but visé par le -législateur a-t-il été atteint ? 

"enseignement nouveau aà-1t-il été diffusé dans des conditions 
favorables ? L'effort des élèves at-il reçu une récompense suffi- 
sante ? Après huit années d'expérience, il est permis de répondre 
à ces questions par la négative. 


Les modifications demandées. 
1, — Ecoles normales. 


En ce qui concerne les écoles normales, la loi de 1951 stipule 
que des cours et des stages facultatifs seront organisés’ pendant 
la durée de la formation professionnelle, c'est-à-dire exclusive- 
ment au cours de la quatrième année. Il est essentiel que le 
jeune instituteur appelé à instruire des élèves dont la langue 
maternelle n'est pas le français, soit lui-même en mesure d'ana- 
lyser les différences entre le génie de la langue régionale et celui 
de la langue française. Seule cette analyse lui permettra de com- 
prendre et de corriger les tournures apparemment surprenantes 
et de guider ses élèves dans l'acquisition d'une langue française 
absolument pure. 

Pour cette préparation, il est apparu que l'année de formation 
professionnelle est insuffisante, et d'autant plus que durant cette 
dernière année d'étude les élèves maitres suivent des stages qui 
les retiennent plusieurs mois hors de l'école normale. Il est, 
d'autre part, assez injuste de priver les élèves des trois premières 
années, candidats bacheliers, de cours les préparant à une épreuve 
qu'ils ont la faculté de choisir au baccalauréat. Il est donc indis- 

nsable de ne pas limiter les cours et stages portant sur les 
que régionales à la quatrième année d'école normale. 


2. —- Lycées et collèges. 


L'expérience a montré que l'insertion des cours de langues 
régionales dans les activites dirigées entraine de sérieux incon- 
vénients. Se trouvant placées hors de l'emploi du temps normal, 
les leçons se donnent, selon les établissements, soit après 16 heu- 
res ou 17 heures, ce qui oblige les élèves externes à un nouveau 
déplacement après le diner. 

Dans bien des cas il arrive que des conférences ou des specta- 
cles éducatifs contraignent les professeurs à reporter à la semaine 
suivante l'heure hebdomadaire de langue régionale. Trop souvent 
on doit rassembler dans les mêmes cours des élèves de tous les 
âges, solution irrationnelle au point de vue pédagogique. Seule 
l'intégration des cours de langues régionales dans l'emploi du 
temps normal permettra d'apporter un remède efficace à cette 
situation. 


3. — Les langues régionales au baccalauréat. 


La loi de 1951 a institué une épreuve facultative de langue 
régionale au baccalauréat. Malheureusement, cette épreuve n'a 
qu'un caractère illusoire: les points obtenus au-dessus de la 
moyenne ne peuvent servir qu'à obtenir une mention. Les élèves 
amenés à concevoir les études d'une manière réaliste, ne choi- 
sissent une matière d'étude que, si elle est véritablement 
« payante » aux examens. 

Le rapporteur de la loi de 1951 avait prévu, dans son premier 
texte, À + les points obtenus au-dessus de la note 12 compteraient 
pour l'admission des candidats. Il dut, pour obtenir l'accord du 
ministre de l'éducation nationale, modifier son projet initial, et 
le second texte, s'il maintenait l'épreuve facultative, en limitait 
singulièrement la portée. Le rapporteur se résigna, finalement, à 
la solution des points ne valant que pour l'attribution des men- 
tions, pour ne pas retarder davantage le vote d'une loi qui consti- 
tuait selon les propres termes de M. Deixonne, la première 
« reconnaissance légale du patrimoine culturel » de nos pro- 
vinces. 

Deux ans aprsè le vote de la loi, la volonté du législateur ne 
‘trouvée faussée, puisque l'épreuve facultative au baccalauréat 
été affectée du coefficient le plus défavorable. Une vs 
ministérielle datée du 17 janvier 1953, précise, en effet: « En 
<e qui concerne l'épreuve facuitative portant sur les langues et 
-dialectes locaux, il y a lieu de considérer, en l'absence de dispo- 
‘sitions particulières de l'article 9 de la loi du 11 janvier 1951, 
qu'elle a le coefficient 1 ». 





Devant de telles imperfections que la pratiqué a mises en 

lumière, l'opinion générale des départements du Midi et en 
Bretagne est qu'une valorisation de l'épreuve de langues régio- 
nales s'impose. En Bretagne, cette opinion a été officiellement 
exprimée, en 1956, par un vœu des conseillers généraux * 
Ce vœu demandait : 
« a) Que l'on accorde aux candidats au baccalauréat (première 
partie) dans les sections classiques B, moderne et technique B, 
la possibilité de substituer la langue bretonne à l’une des lan- 
gues admises à l'oral pour l'explication d'un texte de deuxième 
langue vivante ; 

« b) Que dans l'interrogation facultative « les points au-dessus 
de la moyenne comptent pour l'admission (et non pour l'obten- 
ne des mentions, ce qui ne représente qu'un intérêt insigni- 

ant) ». 

Ces mesures font l'objet des articles 3 et 4 de la présente 
proposition de loi. L'article 3, qui amende l'article 9 de Ia loi 
du 11 janvier 1951, donnera sa juste valeur à l'épreuve facultative 
de langues régionales en lui accordant le même régime qu'aux 
autres langues. Ces langues, rappelons-le, vont de l'arménien au 
turc, en passant par l'hébreu moderne et le malgache, et sont 
actuellement au nombre de 29. 

L'article 4 permettra au breton à l'occitan, au ue, au 
catalan de figurer comme « seconde langue » au baccalauréat. 
L'idée d'admettre qu'une langue régionale puisse prendre la 
place d'une deuxième langue vivante étrangère ne date pas d'hier. 

Elle trouve sa justification dans le fait que le décret du 7 août 
1927, et, par la suite, diverses circulaires autorisent les candi- 
dats originaires des pays de l'Union française ou de certains pays 
étrangers à substituer leur langue nationale à l'une des sept 
langues admises au baccalauréat, dans les séries comportant 
deux langues vivantes. Les langues occitane, Catalane, basque et 
bretonne, utilisées par des millions de citoyens français, ne 
devraient-ellcs pas jouir d'une considération au moins égale à 
celle accordée à des langues étrangères dont quelques-unes sont 
d'intérêt secondaire ? 

Une langue pratiquée dés l'enfance peut être étudiée de façon 
plus approfondie qu'une langue étrangère. Après quatre années 
de cours, les élèves acquerront une connaissance de leur 
régionale et une sûreté dans son analyse comparables à celles 
qu ils doivent atteindre en français. 

Cest dire que la langue D “0 apportera aux jeunes 7 
de nos provinces du Midi et de Bretagne un solide 
de culture. Il est donc Social que l'épreuve appelée à prouver la 
solidité des connaissances acquises leur offre une récompense 
égale à celle accordée par les autres 1 vivantes. 

En conclusion: normaliser un ense ment qui rencontre, 
depuis son institution, de nombreuse difficultés d'ordre pratique, 
récompenser comme il se doit les élèves qui s'y adonnent, teis 
sont les deux objectifs auxquels tendent les modifications ci- 
après de la loi du 11 janvier 1951. 

L'adoption de ces amendements, appelés à faciliter un enseigne- 
ment qui demeurera de toute façon une option, apportera une 
légitime satisfaction aux populations du Midi et de la Bretagne. 
Nous espérons qu'ils rencontreront l'approbation du Parlement. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, d'adopter 
le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — Dans l'article 5 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951, 
les mots: « ...pendant la durée de la formation professionnelle », 
sont remplacés par les mots : « pendant la durée des études ». 

Art. 2. -—- L'article 6 de la même loi est modifié comme suit : 

« Dans les lycées et collèges, l'enseignement des langues régio- 
nales sera assuré dans le cadre de l'emploi du temps normal: 
l'étude du folklore et des arts populaires locaux pourra prendre 
place dans le cadre des activités dirigées, » 

Art. 3. — L'article 9 de la même loi est modifié comme suit : 

« Dans les universités où il est possible d'adjoindre au jury 
un examinateur compétent, une épreuve facultative sera inscrite 
au programme du baccalauréat. Elle aura le même régime que 
les épreuves facultatives des autres langues. » 

Art. 4. — Pourront être choisies comme seconde langue vivante 
aux épreuves du baccalauréat les langues énumérées à l'article 10 
de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951. 


ANNEXE N° 153 


(Session ordinaire de 1959, a“ Séance du 19 juin 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver aux travaux de décora- 
tion un pourcentage de 1 p. 100 des crédits de constructions 
ouverts aux administrations de l'Etat, aux aux 
communes, ainsi qu'aux collectivités publiques de l'auto- 
nomie administrative et financière, présentée par M. Jean-Paul 
Palewski, député. — (Renvoyée à la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des crédits pour la construction d'édifices 
neufs sont ouverts annuellements aux administrations de Y L 
aux départements, aux communes, ainsi qu'aux collectivités = 
ques dotées de l'autonomie administrative et financière. 




















——_—— 





200 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Un 


pourcentage de 1 p. 100 est actuellement réservé aux seuls 
DR RER Athann à te qu'une 


ne représen 
très de la décoration dans ces bâtiments. Il est, 
en outre, de décorer certains bâtiments et de laisser le 


d'édifices publics privés de tout élément déco- 


Il,convient, toutefois, de préciser la nature des bâtiments qui, 
par leur caractère architectural, peuvent recevoir une décoration. 
le cas d'un barrage, par exémple, le 1 p. 100 ne serait appli- 

que présentant un caractère architectural et non 
celle afférente à la construction du lac artificiel ou des instal- 


de ces décorations constituerait d'abord un investisse- 
un enrichissement du patrimoine artistique de la nation 
et, par suite, aiderait au développement du tourisme et à l'éduca- 
tion artistique de la nation. 

Enfin, il permettrait à des milliers d'élèves sortant des écoles 
des beaux-arts de poursuivre une carrière difficile et longuement 

. On a constaté qu'actuellement 80 p. 100 des élèves de ces 
abandonnaient leur métier après sept années d'études pen- 
dant lesquelles ils ont coûté à l'Etat 456 millions. 

La France a sm dt en 1958, près de six milliards d'œuvres artis- 
tiques sur uelles le Trésor a prélevé, pour son seul profit, des 
sonimes considérables. L'Etat prélève, en outre, dans les salles de 
ventes (Hôtel Drouot et autres), des droits ainsi que sur les entrées 
les musées et les monuments historiques (à Versailles, plus 
de 1.300.000 entrées payantes), et il tire bénéfice de la reproduc- 
tion des œuvres d'art dont il fait commerce (calcographie, ateliers 
nationaux, Trocadéro, Hôtel des Monnaies, Gobelins, etc.) Les 
touristes Fe visitent nos villes d'art auraient dépensé, en 1958, 
près de 180 milliards, appoint considérable pour le Trésor. L'Etat 
se sert aussi des valeurs artistiques de la France pour sa propa- 
Lan 24 à l'étranger. On voit, par là, l'importance de toute œuvre 

écorative pour l'économie de la nation. 

Le ministre de l'éducation nationale a pris un arrêté ouvrant un 
crédit de 1 p. 100 sur les constructions scolaires à partir de 50 mil- 
lions de subvention. Or, cet arrêté n'a été que très partiellement 
a qué. Les plus importantes constructions scolaires vont être 
ac et toutes ne seront pas décorées comme on pouvait l'espé- 
rer d'après l'arrêté. 

Un grand nombre de pays étrangers nous ayant précédés ou sui- 
vis dans cette voie, mais sous üne forme moins restrictive, font, 
actuellement, un effort considérable. Ils facilitent aux artistes une 
collaboration étroite avec les architectes et les ingénieurs pour déve- 
à le patrimoine artistique. 

convient donc d'étendre, en France, à toutes les constructions, 
le bénéfice des dispositions de l'arrêté du ministre de l'éducation 
nationale. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante : 


È 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1". Un pourcentage de 1 p. 100 des crédits prévus pour 
les constructions diverses ouverts aux administrations de l'Etat, 
aux départements, aux communes, ainsi qu'aux collectivités publi- 
ques dotées de l'autonomie administrative et financière est réser- 
vé aux travaux de décoration de ces constructions. 


Art. 2. - Les crédits pour dépenses d'équipement affectés aux tra- 
vaux dé décoration s'élèvent à 1 p. 100 du coût des constructions 
lorsque celles-ci sont financées uniquement sur les crédits de l'Etat, 
et à 1 p. 100 de la subvention accordée aux collectivités publiques 
lorsque ces dernières ont l'initiative et la charge financière des 
constructions. 

Art. 3. — Le financement est assuré dans les mêmes conditions 
que les programmes de construction. 

Art. 4. — Tous les projets de décoration seront soumis à la com- 
mission des achats et commandes de l'Etat, siégeant au ministère de 
l'éducation nationale. 

Art. 5. — Des décrets pp la nature des ouvrages et le 
montant minimum des dépenses de construction qui pourront jus- 
tifier les travaux de décoration. 


ANNEXE N° 154 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions 
du décret n’ 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre baillleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, présentée par MM. Robert Bal- 
langer, René Cance, Paul Cermolacce et Fernand Grenier, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la- législation et de l'administration générale de la République) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas douteux qu'à l'heure actuelle 
des menaces nouvelles pèsent sur la propriété commerciale. 
ipe de la reconnaissance de la propriété commer- 


ciale a souvent ER D RS OBS ps cube qui » 
à années, un ministre, se fondant sur un avis du Conseil 
, le 





Le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, pris en vertu des pou: 
voirs accordés au Gouvernement de l'époque par l'article 7 de la 
dx 53-611 du 11 juillet 1953 s'inspirait largement de cette doc- 
trine. 

Son application entraina de telles injustices, souleva de telles 
protestations que la loi n° 3-1346 du 31 décembre 1953 dut en limi- 
ter les effets les plus nocifs. 

Mais le droit à la propriété commerciale n'était pas protégé pour 
autant. Même modifié, le décret du 30 septembre 1953, consacrait 
d'une part, la prédominance de la propriété immobilière puissam- 
ment organisée et, d'autre part, la ne des intérêts légi- 
times des petites entreprises industrielles, commerciales ou arti- 
sanales. 

Cela était si évident que 21 propositions de loi (dont deux éma- 
naient du grou communiste) tendant à modifier le décret du 
30 septembre 1 furent déposées de 1954 à 1956 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

Enfin, la loi d'origine parlementaire n° 57-6 du 5 janvier 1957, 
apporta des corrections heureuses aux articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 
et 29 du décret précité. 

Restaient cependant en suspens plusieurs questions, notamment 
celles concernant le refus, dans certains cas, de renouveler le bail 
(art. 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953) et la procédure (art. 30 
et 32). 

Elles firent l'objet de débats approfondis lors des séances des 
4, 5 et 6 février 1958 de l'Assemblée nationale. 

La plupart des dispositions proposées par la commission de la 
justice furent alors adoptées, mais l'ensemble du texte fut renvoyé 
à la commission pour mise au point, compte tenu des articles addi- 
tionnels déposés. 

La discussion ne put être reprise en raison de la situation poli- 
tique consécutive aux événements du printemps de 1958. 


Actuellement, il est nécessaire que le Parlement prenne des ini- 
tiatives et statue sur les problèmes laissés en suspens, puisque le 
Gouvernement n'a pris aucune mesure à leur sujet. 

En effet, en application des articles 9 et 14 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, de nombreux locataires, commerçants, artisans, sont 
expulsés sans indemnités, sans même être relogés, sans même avoir 
l'assurance qu'ils pourront reprendre leur activité professionnelle, 

D'autre part, lors des revisions triennales devenues automatiques 
du fait de l'article 79 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, les 
loyers sont majorés dans des proportions excessives qui peuvent 
mettre des petits industriels, des commerçants ou des artisans, 
dans l'impossibilité de continuer leur exploitation. 

Tout se passe comme si les puissances économiques monopolistes 
qui dominent présentement, poursuivaient implacablement la réali- 
sation de l'objectif défini dès le 24 avril 1952 par l'associé-gérant 
d'une très importante banque devant les actionnaires des chemins 
de fer du Nord: 

« Il faut créer en France le culte du rendement, ne plus accep- 
ter la médiocrité... Il faut encourager la concurrence intérieure, 
et, plus encore, affronter la concurrence étrangère. Il faut accep- 
ter les conséquences d'une telle attitude, même là où elles impli- 
quent la disparition des inaptes ou bien la concentration des 
« petits » en un « gros » plus rationnel ». 

Au surplus, M. le secrétaire d'Etat au commerce vient de faire 
connaître que « des études de législation comparée sont en cours 
dans ses services en vue de préparer les discussions sur l'harmoni- 
sation des législations auxquelles devra donner lieu l'application 
du traité du Marché commun ». 


Ce n'est donc pas forcer les mots que d'affirmer que le droit à la 
propriété commerciale des petites et moyennes entreprises est de 
plus en plus remis en cause. 

En raison de l'urgence, nous avons déposé une proposition de loi 
tendant à titre transitoire à surseoir aux expulsions de locataires 
commerçants ou artisans, mais ce sont les textes en vertu des- 
quels ces expulsions sont ordonnées qu'il importe de modifier. 

La présente proposition de loi tend donc à modifier les articles 
premier, 9, 14, 30, 32 du décret du 30 septembre 1953, et à insérer 
un article 23 bis dans le texte de ce décret. Elle prévoit enfin des 
mesures transitoires en faveur des locataires évincés. 

Pour l'essentiel, elle s'inspire des dispositions adoptées en février 
1958 par l'Assemblée nationale, compte tenu d'amendements soute- 
nus par les députés communistes et par certains de leurs collègues. 

C'est ainsi qu'à l’article premier du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, nous proposons de remplacer le mot « indispensable » 
par le mot « nécessaire », conformément à un amendement adopté 
à l'initiative de notre ancien collègue, M. Alphonse Denis. En effet, 
dans sa rédaction actuelle, l'article premier retire pratiquement 
le bénéfice de la législation aux locaux accessoires si ces derniers 
ne sont pas considérés comme étant indispensables à l'exercice du 
commerce. L'interprétation du mot indispensable a été à l'origine 
ee er ents litiges et beaucoup de petits commerçants ont été 

Dans la rédaction de l'article 9 qui vise les cas particuliers de 
non-renouvellement du bail sans indemnité, nous avons fait un 
la emprunt au texte adopté en février 1958, car il freine l'arbi- 
traire du bailleur. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un immeuble devant être démoli pour 
cause d'insalubrité ou de péril reconnue par l'autorité adminis- 
trative, nous estimons qu'en cas de reconstruction, le 
doit offrir au locataire cé, des locaux commerciaux équivalents 
à ceux qu'il occupait précédemment ou à défaut verser l'indem- 
nité d'éviction. Car il arrive que des propriétaires d'immeubles en 
mauvais état, dont ils ont négligé l'entretien, obtiennent des arré- 
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tés d'insalubrité ou de péril, vendent ces immeubles à des sociétés 

ères qui font construire sur les mêmes emplacements de 
nouveaux immeubles. Dans l'état actuel des textes, les locataires 
commerciaux sont, dans ce cas, évincés et ruinés. 

S'agissant de l'article 14, puisqu'il n'est pas possible d'en obte- 
nir l'’abrogation pure et simple, la rédaction proposée en février 
1958 constitue un moindre mal, car elle limite sous certaines condi- 
tions, le droit de reprise aux locaux d'habitation accessoires des 
locaux commerciaux. 


Nous croyons qu'elle serait plus conforme à la propriété commer- 


ciale si le texte de février 1958 était complété par un alinéa pré-. 


voyant qu'en cas de reprise des locaux d'habitation, le bailleur 
serait tenu de verser au locataire une indemnité correspondant au 
préjudice qu'il subit. 

Les articles 30 et 32 concernent la procédure. 

Présentement la représentation des parties par un avoué ou par 
un avocat entraîne toujours des frais élevés. plus, en raison de 
la complexité de la législation, l'intervention d'un expert est néces- 
saire. On sait que la procédure d'expertise se conclut par une 
hausse importante des loyers. 


C'est pourquoi nous proposons par une nouvelle rédaction de 
Varticle 30 la représentation des parties par des mandataires des 
organisations de preneurs et de bailleurs. 

En ce qui concerne l'article 32, deux modifications sont envisa- 
gées. L'une, de pure forme, tend à mettre le texte en harmonie 
avec celui de l’article 29 tel qu'il résulte de la loi du 5 janvier 1957. 
L'autre vise à supprimer le droit de repentir accordé au proprié- 
taire qui a succombé dans une instance en refus de renouvellement 
du bail, car il est une cause de conflits entre propriétaires et loca- 


taires. 
De plus, il est unilatéral puisque le locataire n'en bénéficie pas. 


Enfin, nous suggérons par un article 23 bis à insérer dans le 
décret du 30 septembre 1953, d'harmoniser, dans la mesure du pos- 
sible, les dispositions qui régissent les baux commerciaux avec 
celles qui sont applicables aux baux à usage d'habitation et pro- 
fessionnel en matière de charges et de prestations. 

On remarquera sans doute que la présente proposition de loi ne 
traite pas de la fixation du montant des loyers commerciaux lors 
des revisions triennales. 

I! s'agit en effet d'une question complexe. D'une part, les lois des 
12 mars et 4 août 1956 stipulent que les demandes de revision 
n'étaient pas recevables si, depuis la dernière fixation du loyer, 
l'indice des prix à la consommation familiale dit des 213 articles 
n'a pas varié à moins que ne soit apportée la preuve que la valeur 
locative avait augmenté de 15 p. 100 par suite d'une modification 
matérielle des facteurs locaux de commercialité des lieux loués. 
D'autre part, l'article 78 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 
abroge toute disposition législative ou réglementaire tendant à 
l'indexation automatique des prix des biens ou des services et 
interdit toutes nouvelles dispositions statutaires où convention- 
nelles prévoyant des indexations fondées sur le niveau général des 
prix à la consommation. 


Le décret n° 59-297 du 16 février 1959 complétant l'article 27 du 
décret du 30 septembre 1953, autorisant jusqu'à ce que le montant 
du loyer revisé soit atteint, la perception chaque semestre d'un 
loyer majoré de 20 p. 100 par rapport au loyer exigible au titre du 
semestre précédent ne règle pas le problème de fond. 


Nous avons interrogé par voie de question orale, M. le Garde des 
Sceaux, sur ses intentions quant à la fixation des loyers au moment 
de la revision triennale. Nous envisageons de déposer une propo- 
sition de loi spéciale dès que nous aurons entendu les explications 
du Gouvernement. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1". — A l'article 1% ($ 1) du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, remplacer le mot « indispensable » par le mot « néces- 
saire ». 


Art. 2. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est modifié comme suit : 


« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans étre 
tenu au paiement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, une infractibn à une clause du bail 
ne pourra être considérée comme un motif grave et légitime que 
si elle s'est perpétuée plus d'un mois après la mise en demeure 
faite par le bailleur d' svt à la faire cesser ; 


« 2° Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du 
locataire, le fonds n'a pas été effectivement exploité par le loca- 
personnellement ou par ses pee ou par son auteur 

dan un délai d'un mois à compter de la mise en demeure faite 


par le bailleur. 


« Dans les cas prévus aux paragraphes I et II, la mise en 
demeure doit, à peine de nullité, mentionner le délai d'un mois ; 


« 3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou par- 
tiellement démoli comme étant en état d'insalubrité reconnu par 
l'autorité administrative ou s’il est établi qu'il ne peut plus être 
octupé sans danger en raison de son état. 

« En cas de reconstruction de l'immeuble, le propriétaire est 
tenu d'offrir au locataire évincé des locaux commerciaux équi- 
valents à ceux qu'il occupait précédemment. 

« A défaut, le locataire bénéficiera de l'indemnité prévue à 
l'article 8. » 





1953, 
, est abrogé 


rt. 3. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 se 
modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusive- 
ment sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoires 
des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants ou ceux de son conjoint, 
à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une 
habitation correspondante à ses besoins normaux et à ceux des 
Le eee de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec 
ui 

« Toutefois, la reprise dans les cape ue ci-dessus indiquées, 
ne peut être exercée sur des locaux aff à usage d'hôtel ou 
de location en meublés. 

« De même, elle ne peut l'être lorsque le locataire établit que 
la jouissance des locaux d'habitation est indispensable à l'exploi- 
tation ‘du fonds ou lorsque la séparation des locaux commerciaux 
et des locaux d'habitation n'est pas possible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier de cette disposition que si son acte d'acquisi- 
tion a date certaine plus de six ans avant le refus de renouvelle- 
ment. 


« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprer:d le local, le logement qui, 
le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit. 

« En outre, le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au 
présent article est tenu de verser au locataire ou à ses ayants 
droit une indemnité correspondant au préjudice subi par le loca- 
taire du fait de la perte de jouissance. » 


Art. 4 — Il est ajouté à l'article 23 du décret n’ 53-960 du 
30 septembre 1953 un article 23 bis rédigé ccmme suit : 

« En sus du principal du loyer, le propriétaire ne peut, nonobs- 
tant toute conveniion contraire, demander au locataire que ie 
remboursement des prestations, taxes et fournitures individuelles 
prévues à l'article 38 de la loi du 1‘ septembre 1948. Le preneur 
n'est tenu que des réparations locatives mises à sa charge par 
la loi ou les usages. » 

Art. 5. — L'article 30 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et de par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le bailleur consent au renouvellement et que le dif- 
férend porte sur le prix, la durée, les conditions accessoires ou 
sur l'ensemble de ces éléments, chacune des parties un 
arbitre à son choix. La désignation des arbitres sera faite par 
déclaration au greffe du tribunal soit pdr les parties, soit par 
leurs représentants. Avis de leur désignation sera donné aux 
arbitres par le greffe du tribunal. Ne pourront être désignés 
comme arbitres dans le ressort du tribunal dont ils nt 
et auquel le litige est soumis : les greffiers, huissiers, avoués, 
notaires ou leurs employés. 


« Faute par l'une des parties d'avoir procédé à cette désigna- 
tion dans les quinze Jours qui suivront l'audience de conciliation 
ou l'expiration des délais d'opposition, il y sera pourvu par le 
président du tribunal. 

« Le rapport des arbitres sera déposé au greffe du tribunal 
dans les trois mois de la réception de l'avis de leur nomination ; 
per ce délai, le president du tribunal, à la requête de la partir 
a plus diligente, nommera d'office un nouvel arbitre en rem- 
placement du défaillant. Chaque partie avancera et supportera 
les frais et honoraires de l'arbitre par elle choisi. S'il y a contes- 
tation à leur sujet, les frais et honoraires seront fixés par le 
président du tribunal. En cas de non-conciliation entre les 
ties, les frais et honoraires feront masse avec les autres frais 
pour être supportés ainsi qu ‘il en sera décidé par le juge 

« Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas accord entre les arbitres et 
si le bail n'est conclu, l'affaire reviendra à la requéte de 
la partie la plus diligente devant le are du tribunal, qui 
constatera l'accord entre elles ou sil y a désaccord statuera, 
après en avoir conféré avec les arbitres et entendu les parties. 
Ceiles-ci pourront se faire assister au représenter par un avoué 
ou un avocat régulièrement inscrit, où par un mandataire qui 
peut étre un délégué des syndicats ou associations ession- 
nelles des parties en cause, En cas de difficulté culière, le 
président du tribunal pourra ordonner une expertise. 

« L'ordonnance devra être motivée. Appel pourra être interjeté 
dans le mois de la signification. Il devra être motivé, contiendra 
assignation, sera signifié à personne directe et sera porté directe- 
ment en audience spéciale, » 

Art. 6. — I. — Dans le deuxième alinéa de l'article 32 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est supprimée la phrase : 

« L'assignation devra, dans ce cas, être notifiée dans les trois 
mois de la notification du refus de renouvellement. » 

II. — Le dernier alinéa de l'article 32 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est abrogé. 

Art. 7. — Les locataires ou occupants à l'encontre desq 
bailleur a invoqué les dispositions des articles 9, 14 et 15 du 
décret n° 53-960 du 30 mbre 1953, bénéficieront des arti- 
cles 2 et 3 de ia présente loi et de l'article 6 de la loi n° 57-6 
du 5 janvier 1957, à la condition qu'ils oc t encore maté- 
riellement les lieux et ce, nonobstant toute judiciaire, 
même passée en force de cnose jugée. Ils devront, si les juges 
du fonds se trouvent définitivement dessaisis, former 


30 septembre 1958. 
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ANNEXE N° 155 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter à une date ultérieure 
tions de l'ordonnance n° 59-30 du 


r de certaines disposi 

6 1959 instituant des districts urbains dans les grandes 

Te et de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
ve à l'organisation de la région de Paris, présentée par 

MM. Lacroix, Privet.-et Mazurier, députés. — (Renvoyée à la 

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad- 

ministration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 ten- 
instituer des districts urbains dans les grandes aggloméra- 
‘ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisa- 
la de Paris, les décrets n"* 59-330 et 59-331 du 
er 1 relatifs aux districts de la région de Paris et à son 
le décret du 7 mars 1959 instituant une commission d'étude 
problèmes de la région de Paris, forment un ensemble de textes 
D. segenr immédiate et hâtive est de nature à troubler 
la gestion de certaines municipalités. 
faut tout d'abord remarquer que la constitution du « district 
la parisienne » a été ordonnée sans que soit pris l'avis 
istrateurs municipaux dont les prérogatives tradition- 
vont se trouver sensiblement bouleversées. 
principe même de la création des districts urbains institué 
article premier de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 
acceptable mais la décision prise par les deux tiers des com- 
in représentant la moitié de la population ou par la 
des communes représentant les deux tiers de la population 
aucune voie de recours aux conseillers municipaux hos- 
cette création. Il peut certes paraître qu'une telle majorité, 
se manifeste, traduise un besoin général réel. Mais au con- 
traire, la création d'office par décret ou ordonnance, après la sim- 
le consultation des associations départementales et sans qu'il soit 
orcément tenu compte de leurs décisions, néglige absolument 
l'avis des administrateurs municipaux intéressés : l'ordonnance du 
4 février 1959 en ce qui concerne la région de Paris en est une 
illustration éclatante. 

L'article 3 de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959, dans son 
dernier alinéa, stipule que le district exercera de plein droit et 
au lieu et place des communes de l'agglomération la gestion « des 
services énumérée à la décision institutive », ce qui laisse place à 
toute décision d'autorité vant priver les administrations muni- 
de de l'essence même de leur souveraineté. 

‘ordonnance n° 59-272 du # février 1959 aggrave, en ce qui 
ep la région de Paris, les dispositions de celle du 5 janvier 
1959. 
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En son article 2 la décision institutive énumérant les préroga- 
tives du district ne laisse plus”aucune place à un rôle quelconque 
des collectivités locales. On va jusqu'à se passer même de l'accord 
des collectivités sur des problèmes les intéressant, puisqu'il est 
prévu qu'un décret peut remplacer cet accord. 

Il faut également noter que la rédaction ambiguë de l’article 3 
peut confier au préfet de la Seine un rôle absolument prépondérant 
et quand, à la lecture du décret du 25 février 1959, on mesure l'éten- 
due du district de la on parisienne, on s'étonnera, à juste titre, 
qu'il puisse être appelé à connaître de problèmes purement agri- 
coles qui, habituellement, ne se posent pas dans le département de 


la Seine. 
L'article 5 qui donne au Gouvernement jusqu'au 1" janvier 1964 
modifier par décrets l'organisation et l'administration de 
région parisienne constitue une curieuse prolongation des pleins 


pouvoirs accordés 4 LT pour un temps limité et d'ailleurs à la 
2 d'être révoiu à la date de l'ordonnance 


article constitue le plus grave danger pour l'autonomie des 
communes qui peuvent, sans recours, se voir privées, par décret, 
de toutes leurs prérogatives et même, sous prétexte de simplifica- 
tion, être purement et simplement supprimées. 

Enfin, les décrets d' ication res à l'article 6, dont deux 
sont déjà pris, risquent Ve sg encore quelques surprises en ce 
qui concerne les modalités du contrôle administratif et financier 
et, l'énumération des cas dans lesquels la contribution des dépar- 
tements, communes ou syndicats de communes, constituera une 
dépense obligatoire 

Accessoirement, il faut noter qu'un décret en date du 7 mars 
1959 institue une commission d'études inattendue dont la durée 
est primitivement hmitée à un an, avec, d’ailleurs, possibilité de 
prorogation et dont le rôle semble étre, dans le cadre des dispo 
sitions de l'article 5 étudié ci-dessus, de permettre au Gouverne- 
ment de prendre ioules mesures d'auiorité. 

La compétence des huit hauts, ou ex-hauts fonctionnaires, 
constituant cette commission, peut étre réelle, mais semble insuf- 
fisante pour les laisser juges d'entendre ou non des personnalités 
averties, avec voix consultatives. C'était pourtant l'occasion de 
donner utilement la parole aux administrateurs municipaux inté- 
ressés par les mesures qui doivent être décidées au sein de cette 
commission. 

C'est pour l'ensemble de ces raisons que nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relatives à l'organisation de la région de Paris, et 
le troisième paragraphe de l'article ?* de l'ordonnance n° 59-30 





du 5 janvier 1959 prévoyant la création d'office, de districts 
urbains n'entreront en application qu'après dépôt du rapport 
de la commission dont la création est prévue à l'article 2 ci- 
dessous. 

Art. 2. — Il est créé une commission ayant pour objet d'étudier 
les conditions de création d'un district de la région parisienne 
dans le cadre des dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 
5 février 1959. 

Elle sera constituée en nombre égal d'élus municipaux et dépar- 
tementaux ressortissants des départements de la Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne et Oïse, et de délégués des ministères inté- 

Elle devra avoir clos ses travaux dans le délai d'un an. 

_ Elle pourra s'assurer du concours de toute personnalité qu'elle 
jugera nécessaire. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N'156 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur 
aux fonctionnaires retraités de 1939 à 1947, présentée par 
M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission des lois consti. 
tutionnelles. de la législation et de administration générale de la 
République.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de 1939 à 1947, les contingents semestriels 
pour la Légion d'honneur ont été suspendus dans les diverses admi- 
nistrations, et les retraités de cette période ont été lésés. 

Les fonctionnaires retraités de 1939 à 1947 réunissaient parfois 
quarante ou quarante-cinq années de services civils ou militaires. 
Or, ils ont été méconnus. A l’heure actuelle, on décore de plus jeunes, 
n'ayant que vingt ou vingt-cinq annuités, quand des chefs de service, 
qui | leur vie ont honoré leur fonction, se trouvent voués à 
‘oubli. 

Il importe que l’on reconnaisse le mérite et la valeur du dévoue. 
ment de ces vieux serviteurs de l'Etat, pour qui l'honneur compte 
encore, et que leurs longues années de services et de labeur reçoivent 
la haute pense qui doit leur être attribuée. 

Ce n’est pas hypothéquer l'avenir des fonctionnaires plus jeunes 
que de rétribuer par une faveur les travaux honnêtement accomplis 
des plus anciens, et que de témoigner, par un geste résolu, à des 
hommes qui approchent du seuil de leur vie, notre estime et notre 
gratitude. 

C’est pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale de bien vouloir adopter la.proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir un contin- 


gent spécial de croix de la Légion d'honneur aux fonctionnaires 
retraités de 1939 à 1947. 


ANNEXE N° 157 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 811 et 845 du 
code rural relatifs aux baux ruraux, présentée par M. François 


Bénard, député. — (Renvoyée à la commission de la production 

et des échanges.) 

Nora. — Retirée par l'auteur le 23 juillet 1959 (J. ©. du 
24 juillet). 


ANNEXE N' 158 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1° de la loi 
modifiée du 31 décembre 1903 relative à la vente des objets aban- 
donnés chez les commerçants et artisans, présentée par M. Ray- 
mond-Clergue, député. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trop fréquemment, les professionnels voient 
leurs ateliers encombrés par des véhicules dont ils ignorent ce que 
sont devenus les propriétaires. Il y a là double préjudice pour les pro- 
fessionnels, qui ne peuvent rentrer dans les fonds qui leur sont dus 
au titre des réparations effectuées sur les véhicules en cause, et sont 
embarrassés dans leur travail par ces engins abandonnés. I! faut 
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encore ajouter la mauvaise impression que procure à la clientèle la 
vue de ce matériel inerte, souvent désuet, et qui transforme en bric-à- 
brac une partie de l'établissement. 
+ Ayant épuisé tous les moyens de retrouver le propriétaire (parfois 
+ en se heurtant à la mauvaise volonté de celui-ci), le professionnel en 
«wient généralement à se demander s’il ne peut vendre le véhicule 
+ délaissé afin de se payer sur le obtenu. 
. Notre droit s'oppose à cette solution, un de . premess principes 
+ étant que « nul ne peut se faire justice 
Fort heureusement, pour sortir de cette situation, une loi du 
‘#1 décembre 1903 a pour objet « la vente des objets abandonnés chez 
_ les ouvriers et industriels ». Tel est l'intitulé de cette loi, et nous 
# à pars tout de suite que, par les mots « ouvriers » et « indus- 

els », la jurisprudence entend sans hésitation tous les artisans et 
commerçants réparateurs (aussi bien que les industriels propre- 

: ment dits). 

Aux termes de cette loi (modifiée par la loi du 7 mars 1905), le 
«commerçant ou lartisan qui veut user de cette faculté peut pré- 
vsenter au juge de paix du canton de son domicile une requête 

donnant pour chacun des objets la date de réception, la désignation, 
. le a ur n réclamé, le nom. du propriétaire et le lieu où l’objet 
aura 

Malheureusement, il ne pourra user de cette faculté que pour « les 

objets mobiliers qui n’auront pas été retirés dans le délai de deux 
ans » (art. 1° de Ja loi du 31 décembre 1903). 

IL est évident que ce délai est trop long. 

. Les véhicules abandonnés chez un commerçant ou un artisan 
. pendant une période égale ou supérieure à deux ans se sont dépré- 
ciés dans des proportions souvent considérables. Si l’on tient 
compte des frais de garage et d’entretien, et du prélèvement des 
- frais. de justice, il est bien rare que le produit de la vente aux 
- enchères publiques permette au commerçant ou à l’artisan de recou- 
. vrer intégralement sa créance. 

C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 

loi suivante, qui tend à réduire à un an les délais dont il s’agit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1° de la loi du 31 décembre 1903 
modifiée par la loi du 7 mars 1905, relative à la vente des objets 
pe chez les ouvriers et industriels, est complété comme suit : 

.« s'il s'agit de véhicules automobiles, ce délai est réduit à un 
an ». 


ANNEXE N' 159 


(Session ordinaire de 1959. —— Séance du 28 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension des 


poursuites engagées contre un membre de l’Assemblée, présentée 
par M. de Villeneuve, député, — 4Renvoyée à une commission 
ad hoc.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. Pouvanaa Oopa, député de la Polynésie 
. française est emprisonné à Papeete depuis octobre 1958. 

La procédure engagée contre lui s'appuie sur une inculpation de 
flagrant délit, outre qu'il ne semble pas que le flagrant délit soit 
véritablement établi, la procédure de jugement et les délais imposés 
+ dans un tel cas ne paraissent pas avoir éte respectés par la juridiction 
locale. 

En conséquence une commission d'enquête parlementaire doit être 


. constituée par renseigner l’Assemblée sur les conditions dans les- 


quelles un de ses membres a pu être inculpé et se trouve hors 
d'état d’exercer son mandat. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant l’article 6 de ses règles provi- 


. Soires, 


Décide la suspension des poursuites exercées contre M. Pouvanaa 
. Oopa, député des Etablissements français de l'Océanie, jusqu’à la 
clôture de la présente session ordinaire. 


ANNEXE N'.160 


‘ (Session ordinaire de 1959. — Séance du 23 juin 1959.) 
* RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 


générale et du plan (1) sur le jet de loi de programme (n° 55) 
relative à l’équipement économique général, par M. Pascal Arrighi, 
rapporteur général, député. 


Rapports spéciaux. — Energie électrique : M. Marcellin ; S. N. C. F.: 
M. Ruais ; Travaux publies : M. Denvers ; Aviation civile : M. Antho- 


- mioz ; télécommunications : M. Tony Larue. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de programme relative à 


A uipement économique général est le plus ample des quatre projets 


e loi de programme soumis à l'examen du Parlement, puisqu'il 


ha 84 p. 100 de l'effort d'investissement que l'Etat s'engage à 
_ réaliser. 





(1) Voir le n° 129. 





Le trait commun des opérations ainsi regroupées par le Gouverne- 
ment est. de constituer. « des éléments essentiels de la croissance 
équilibrée de l’économie française ». 

Ces éléments, appartenant à des domaines nettement différenciés, 
seront examinés successivement le présent rapport par les rap- 
porteurs spéciaux compétents : M. Marcellin pour l'énergie élec- 


trique, M. Ruais pour la S. N. C. F., M. Denvers les ports et les 
voies navigables, M. Anthonioz pour l'aviation M. Tony-Larue 
pour les télécommunications. Quant à votre rapporteur général, il se 


bornera à vous présenter les quelques observations d’ensemble qu'il 
paraît utile de formuler. 


INTRODUCTION 
Par M. Pascal ARRIGHI, rapporteur général. 


La discussion parlementaire relative à la première loi de pro- 
gramme, examinée par |’ blée dans ses séances des 12 et 14 mai, 
a permis de fixer quelle était, en doctrine et en fait, la portée des 
lois de programme, Il n’est pas inutile de rappeler, à ‘la lumière des 
indication données par M. le Premier ministre, dans la lettre qu'il a 
adressée le 29 avril 1959 au pres de l’Assemblée et des 
explications don par M. le secrétaire d'Etat aux finances, à Ja 
séance de l’Assemblée du 14 mai 1959, que les inscrites 
dans une loi de programme correspondent à des conditions biens 
précises : être mg individualisées, présenter un intérêt pour 
l’organisation des industries intéressées, permettre une poitaue 
d'investissement plus ge et En continue, répondre à 
nécessité impérieuse, n u'une partie des me qui 
4 consacrées seras 1962 à Détuisessent t d'un secteur 
min 

Dans le vocabulaire qui a été employé, les lois de programme fixent 
un « noyau » qui doit être repris et complété dans les lois de 
finances annuelles. L'intérêt de ce noyau consiste à déterminer m 
opérations effectivement localisables et de d'indiquer a 
maîtres d'œuvre et aux constructeurs le point d'application de 
l'effort d'investissement. 

La prévision et la continuité fixées par la loi de programme donnent 
la possibilité d'obtenir une diminution du en de ces opérations. 

La loi de programme relative à l'équipement économique général, 
par le montant des investissements qu’elle permet et par son 
ampleur, est celle des quatre lois de programme par le 
Gouvernement, qui mérite le plus d'attention. Son importance appa- 
raît dans le tableau ci-après : 








DÉSIGNATION 1960 1961 1962 TOTAL 
Equipement économique gé- 
néral ......csroéoose op 48,5 410,5 ESS 1.927,8 
Equipement agricole ........ 23,5 2 26 745 
D ment sanitaire et so- 
CIRE nées 5coone des oo sue 7,7 7,1 7,6 23 
Equipement scolaire ef uni- 
VOrSRALO TE door to ve 75,6 77,9 » 153,4 
DR ist did. todo 555,2 54 ,1 472,4 1.578,7 

















Encore faut-il remarquer que les chiffres indiqués ci-dessus 2e 
donnent pas la physionomie exacte des travaux permis par 
programmes, car ils correspondent, tantôt à la part de A emieet 
assuré par l'Etat (laquelle est complétée par la des 
collectivités locales et des établissements comme 
en matière d'énergie, au montant total des travaux. C’est dire que 
le volume global des investissements autorisés par ces quatre lois 
de programme est, en fait, supérieur au montant des engagements qui 
seront votés par le Parlement. 

Au seuil de l’examen de la loi d'équipement économique général, et 
sans entrer dans l'étude précise et détallée de de chacun + Sesratnes 
qui font l’objet des rapports de chacun des rapporteurs particuliers, 
il y a intérêt à examiner comment se relie cette loi de programme 
au éaliser. plan et quels sont les objectifs bec permet de 
réaliser 


IL. — L'évolution des besoins en matière d'énergie. 


Comme l'a très justement indiqué le rapport du troisième plan de 
modernisation et d'équipement, au chapitre III de [a quatrième partie, 
consacré à l'énergie : « l'insuffisance des ressources énergétiques a 
toujours représenté un des obstacles majeurs au développement éco- 
nomique de la France et l'importance. des man d’énergie 
constitue à la fois une lourde charge pour sa balance des comptes «et 
un élément d'insécurité grave dans ses. approvisionnements »: 


La consommation annuelle d'énergie de la France est actuellement 
de l’ordre de 125 à 130 millions de tonnes d’équivalent charbon, dont 


. le tiers environ doit être importé. 


L'objectif de consommation prévu pour 1961 est de 142 millions 
de tonnes et, pour 1965, de 160 millions de tonnes. I est à 
que le bilan énergétique donné 
fourni, Lg le tableau n° 20 {J. 
répartition précise des années 1959 et 1960. Les + 
me permettent de chiffrer le bilan énergétique de la manièr< 
ci-après 
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Bilan énergétique de la France métropolitaine. 
(Eu millions de tonnes d’équivalent charbon.) 














: : PERSPEC- 
)BJECTIFS 
DÉSH:NATION 1956 re TIVES 
1061 1065 
Besoins totaux ............... 120,1 1" 160 
Production métropolitaine : 
Charbon et ligmile....... 58,2 | 60) 59 - Gt) 
oc 3,7 | 3,1 3 
Mvdro-électricité ........ 10,3 | 13,5 16,5 
Energie nucléaire... .. LL, » | 0,5 3 
Gaz naturel...... 2 rte ble 0,5 6 9 
Pétrole Drut.............. 16 3 ï 
à UT SVRONNNS 74,3 86,4 04,5 - 95,5 
Déficit métropolitain.......... 16.1 5.6 615 - 65,5 
Ressources de l'outre-mer 
français disponibles pour la 
métropole et l'exportation. ” 2) 50 - 70 











Ainsi donc, les ressources énergétiques du Sahara et de la zone 
nes de combler aisément notre déficit énergétique 
en \ 

Il convient de souligner que de nombreux élémerts d'incertitude 
sur le bilan énergétique du pays. Ces incertitudes concernent 
t et d'abord la demande d’énergie, fonction du niveau de 
l’activité économique générale, mais aussi, l’ampleur du développe- 
ment des produits pétroliers : les hydrocarbures des pays d’outre- 
mer et de la zone franc disponibles pour la métropole devraient 
atteindre, en 1965, de 55 à 70 millions de tonnes équivalent charbon, 
au lieu de 30 à 40 millions prévus en 1956 (la plus grande incerti- 
tude concerne l'importance des quantités de gaz naturel qui pour- 
ront être transportées). Cette situation n’est pas sans poser de très 
graves problèmes, dont le principal concerne la politique à suivre 
pour la production de charbon ; l’aspect social de cette question doit 
mériter un examen tout particulier. 

Enfin, l'autre élément d'incertitude tient à la réussite plus ou 
moins rapide de l'énergie nucléaire ; mais sur ce point, il est permis 
de citer une des conclusions de Sir John Cockroft à Genève : « Nous 
pensons que l’époque où il y aura parité économique entre le nucléaire 
et le conventionnel sera placée suivant les différents centres, entre 
1963 et 1973. Tous paraissent d'accord sur le fait qu’en 1975 la plu- 
part des nouvelles centrales seront nucléaires. » 

La loi de programme relative à l'équipement économique général 
prévoit des investissement en matière d'énergie qui se montent, pour 
trois années, à 883 milliards de francs. Doivent s'y ajouter des auto- 
risations annuelles complémentaires pour la même période, de 253 mil- 
liards, dont l'évaluation est déjà arrêtée et figure au tableau B de 
la page 19 du projet de loi n° 55. Cette loi de programme, non seule- 
ment permettra de faire face à la demande des consommateurs, mais 
doit assurer les arbitrages nécessaires entre les diverses sources pri- 
maires d'énergie : charbon, hydraulique, pétrole, atome. 

Le des techniques, les investissement sahariens et les cer- 
titudes qu'ils ont révélées, rendent plus nécessaires que jamais une 
politique de coopération énergétique. Sur le plan national, les pré- 
visions de ces dernières années ont dû être revues. Des problèmes 
nouveaux ont été posés ; certains ont une répercussion sociale qui 
ne peut être éludée, Sur le plan européen, les modifications dans le 
bilan énergétique et la crise charbonnière ont ébranlé la Communauté 


eu nne du charbon et de l'acier. Un équilibre nouveau en 
matière d'énergie doit être recherché. Il est temps d'y penser. 
IL — Le développ t des transports. 





La loi de programme retient un programme d’investissements en 
matière de transports et de voies de communications qui s'élève à 
ag millions de francs, répartis de la manière suivante (en millions 

e francs) : 





| 
DÉSIGNATION 1060) 1961 

























1962 TOTAI 
BAR Gr us, si Lutin. . 73. 00) 66.700 | 63.500 | 203,700 
Travaux publirs (ports de | | 
commerce et de pêche, | | 
voiles de navigation fnlé- | | 
1.) :} RENAN PRE | 18.000 | 18,000 18.000 .000 
Aviation eivile el commer- | 
CRD OA ci 0 5 ete . 13 | 3.200 3.395 (2 | 6.685 
| | 
1) Ces engage ments ne donnent pas l'intégralité des travaux, car 
duivent s'y ajouter les fonds de concours à fournir par les collec 
tivités locales el établissements publics, ports autonomes et cham- 
4 de commerce, soit 17.610 millions pour les ports autonomes et 
3.000 millions pour les chambres de commerce. 
2) La loi de programme, en matière d'aviation civile et comme r- 


ciale, ne couvre que deux années: 1960 el 1961. 
2 ——————————————  —————_—_—_———— 


A. — LAS. N. C.F. 


La loi de programme a volontairement écarté les travaux de 
reconstruction des installations fixes, qui seront poursuivis et financés 
suivant les modes habituels, En revanche, l’électrification du réseau 
demeure, comme pour le plan précédent, l’orientation maîtresse des 
opérations du troisième plan et implique des commandes impor. 
tantes de matériel roulant pe faire face au trafic des lignes déjà 
électrifiées et à celui des lignes qui le seront pendant la période 
d’exécution de la loi de programme. 


La règle suivie par la S. N. C. F. est que la traction électrique 
doit l'emporter sur les lignes à fort trafic et la traction diesel sur 
les lignes à trafic moyen et faible. 


Sur les 203.700 millions appliqués à la S. N. C. F., 38.700 millions 
iront à l'électrification du u avec un effort accentué en 1960 
et 165.000 millions iront au matériel roulant, avec une répartition 
égale de 55 milliards pour chacune des trois années de la loi de 
programme. 


Il est à noter que les crédits d'engagement correspondant à ces 
opérations se monteront, dès 1960, à 68 milliards environ pour l’élec- 
trification du réseau et à 68 milliards pour le matériel roulant. 

De cet effort de modernisation du réseau est attendu un accrois. 
sement de la productivité générale de la S. N. C. F. Cette plus 
grande productivité est n pour diminuer le prix de revient 
du transport. L’allégement du gr -d la S. N. C. F. doit demeurer 
une préoccupation constante. À £ a été de 30 milliards 
pour 1958, contre 22 milliards e 1067. ne faut pas attendre du 
développement du trafic un moyen de résorber ce déficit ; la solution 
doit être plutôt recherchée dans une discrimination du tarif, Un effort 
à été fait en matière d’é électrique, par l'établissement d’un 
« tarif vert ». Ce qui a œ décidé pour la consommation de l’énergie 
électrique, en fonction des périodes de pointe et du coût de l’utili. 
sation, doit être transposé en matière de chemins de fer, en fonction 
du prix de revient des transports. 


B. -— LES PORTS MARITIMES 


La concurrence faite par les grands ports étrangers voisins aux 
ports maritimes français a été soulignée maintes fois avec les risques 
de détournement de trafic qu’impliquent des établissements étrangers 
équipés et qui offrent aux usagers des facilités plus grandes que 
celles que peuvent leur apporter les installations des ports français. 
Déjà, lors de la ratification des traités eu ns, l’attention des 
pouvoirs publics (1) avait été appelé sur la nécessité urgente d’une 
politique de reconstruction et de modernisation des ports maritimes 
du fait de l’entrée de la France dans le Marché commun. On sait, 
en effet, que près des deux tiers de nos échanges extérieurs tran- 
sitent par nos ports maritimes. L'association des grands ports fran- 
çais s’est préoccupée de cette question à maintes reprises et notre 
collègue, M. Jacques Gavini, avait demandé, au moment de la ratifi- 
cation des traités européens, que le Gouvernement présente une 
loi de programme d’investissements, portant sur les travaux néces- 
saires pour mettre les ports français en position concurrentielle 
dans la Communauté européenne. C'est à cette préoccupation que 
répond essentiellement la loi de programme. 


Le troisième plan avait retenu des opérations pour un montant de 
72 milliards. La loi de programme définit pour les trois années 1960, 
1961 et 1962, des engagements de l'Etat d’un montant de 24600 mil- 
lions, auxquels il faut ajouter 17610 millions provenant des fonds 
de concours fournis par les ports autonomes et les chambres de 
commerce. Mais, à ce programme de travaux, d’un montant total 
de 42.210 millions, il faut ajouter les dotations budgétaires annuelles, 
qui devaient être, au minimum, de 10 milliards. Ainsi, pourrait être 
satisfaite des objectifs prévus au troisième plan d'équipement. 


C. — LES VOIES NAVIGABLES 


Les voies navigables ont été un secteur délaissé dans leftort 
national d'investissement. Alors que la commission compétente au 
commissariat général du plan avait évalué les opérations nécessaires 
à un montant de 44 milliards, le deuxième plan n'avait retenu que 
26 milliards et, en définitive, il n’y eut que 15 milliards de travaux 
effectués. 


Ce sont ces chiffres et ce retard qui conditionnent en grande partie 
les données du troisième plan, qui retient un volume de travaux 
d’un montant de 71 milliards. La loi de programme d'équipement 
économique général détaille pour les années 1960, 1961 et 1962, des 
opérations à réaliser par l'Etat d’un montant de 29400 millions 
auxquelles devront s'ajouter 23 milliards de fonds de concours à 
provenir des emprunts gagés sur les péages. Ainsi entre en appli- 
cation le système établi par la loi du 9 avril 1953, complétée par le 
règlement d'administration publique du 13 août 1953, qui prévoit 
les conditions dans lesquelles des taxes sont prévues sur la navigation 
intérieure pour augmenter les dotations que l'Etat consacre à la 
modernisation et à l’amélioration des voies navigables. Un système 
d'emprunts autorisés, gagés sur ces taxes et bénéficiant de la garantie 
de l'Etat, permettra, en fait, des travaux d’un montant quasi-équi- 
valent à ceux qui seront réalisé par les dotations directes de l'Etat. 

Ainsi, l’ensemble de ces concours financiers est de nature à per- 
mettre de redresser, dans les trois années à venir, la situation du 
réseau de navigation intérieure. 








(1) Assemblée nationale, 1" séance du 3 juillet 1957, J. ©, 
page 3196. 
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D. — L'AVIATION CIVILE 


La loi de programme de l'aviation civile et commerciale est par- 
ment modeste, et si les propositions gouvernemen s ne 
s'étaient appliquées qu’à l'aviation civile et commerciale, le texte 
au Parlement n'aurait certainement pas mérité le nom de 
loi de programme. 
Des engagements d’un montant de 6.685 millions de franes sont 
ee portant sur deux années seulement et relatifs seulement 
la navigation aérienne et aux services météorologiques. Rien n’a 
été décidé en matière d'équipement et de construction de nos grands 
aéroports ni surtout en matière d’études de prototypes. 


La vérité est que nous nous trouvons, dans le domaine de l’aviation 
civile, dans une phase d’évolution particulièrement accélérée. Quelques 
données sont là pour montrer les progrès des techniques et les bou- 
leversements auxquels nous assistons. Un appareil commercial évolue 
maintenant à 10.500 mètres, au lieu de 6.500, à une vitesse de 700 à 
800 kilomètres-heure au lieu de 450; il coûte 2,5 milliards au lieu 
de 1 milliard et a une capacité double de transport de passagers. 


Les deux années qui viennent vont être deux années décisives 
pour l’adaptation de notre industrie aéronautique et de notre aviation 
marchande. C’est une raison supplémentaire d'être attentif et de 
rappeler au Gouvernement l'obligation qu’il aura de soumettre des 
propositions précises au Parlement dans un proche avenir. 


III. — Les télécommunications. 


Le secteur des télécommunications est un des secteurs où comme 
l'indique, très justement, l'exposé des motifs de la loi de programme, 
subsiste encore la pénurie née de la guerre. 

L'administration des P. T. T. recoit chaque année 120.000 demandes 
d'abonnements de téléphone, chiffre qui serait notablement supérieur 
si les futurs usagers étaient assurés de voir leur demande acceptée. 


La loi de programme vise à remédier au retard pris en ce domaine 
et à faire face partiellement aux besoins prévisibles. 


La répartition des engagements dans les trois années de la loi 
de programme a été prévue de manière égale : 60 milliards pour 
chacune des années 1960, 1961, 1962. Ces 60 milliards d'engagements 
annuels représenteront une amélioration sensible par rapport au 
budget de 1959 où les télécommunications ne bénéficient que de 
48 milliards. 

Il y a lieu de signaler que la plus grande partie de ces investis- 
sements sera couverte par l’auto-financement pour un montant de 
40 milliards, c’est-à-dire par l'excédent des ressources sur les dépenses 
d'exploitation, des prêts de la Caisse des dépôts et consignations 


-. fournissant l’apport supplémentaire nécessaire. 





La répartition de cet effort d'investissement doit se faire sur 
l'ensemble du pays, mais nous ne pouvons être insensibles à la 
constatation que, en ce qui concerne en particulier le secteur télé- 
phonique, un effort supplémentaire doit être fait dans les régions 
industrielles en voie de développement. 

En conclusion de ces observations très générales, sur la loi de 
programme relative à l'équipement économique général, il y a lieu 
de noter l’absence d’investissements routiers. 


Certaines données de notre développement économique sont 
connues. C’est ainsi que l’on sait que la consommation d'électricité 
double tous les dix ans et, en fait, ce doublement se produit tous 
les sept ou huit ans. De manière parallèle, l'augmentation du trafic 
routier suit une progression comparable pour une surface portante 
inchangée. Les seuls travaux confortatifs ou d'aménagement partiel 
ne suffisent pas à rattraper un retard dont l’aggravation serait 
dangereuse et anti-économique. Qu'il s'agisse des grands itinéraires, 
des autoroutes, des dégagements des grands centres urbains, de 
l'aménagement de nos chemins départementaux, vicinaux et ruraux, 
une politique routière doit être conçue et menée à bien et il y a, 
dans cette loi de programme, une lacune à combler. 


PREMIÈRE PARTIE 
LE PROGRAMME RELATIF A L'ENERGIE ELECTRIQUE 


par M. Raymond MaARCELLIN, rapporteur du budget de l'industrie 
et du commerce. 


C’est avec le désir de favoriser la relance de notre économie, à un 
moment où se manifestaient des signes de récession, que le Gouver- 
nement a déposé les quatre projets de lois de programme actuelle- 
ment soumis à l’examen du Parlement. Le but de ces textes était 
de permettre aux entreprises intéressées par lies programmes d’in- 
vestissements de l’Etat ou des entreprises nationales de prévoir 
leur propre programme d’équipement et de faciliter par là même 
le déroulement des travaux. 

La loi de programme relative à l’énergie électrique, par sen mon- 
tant (près de 900 milliards pour le seul programme garanti) est, de 
loin, la plus importante. Elle se justifiait d'autant mieux que le sec- 


… teur de la production électrique est un secteur où les prévisions, 
. en tout état de cause, sont faites plusieurs années à l'avance, compte 


tenu de la durée d’exécution des travaux, où les perspectives d’accrois- 


… sement de la consommation présentent un caractère de certitude qui 


ne se retrouve que de façon très inégale dans d'autres secteurs 


k énergétiques et où, enfin, les prévisions faites ont été jusqu’à pré- 


sent, très généralement respectées. 





Le texte qui nous est proposé n’est d’ailleurs pas le premier 
texte relatif à l'énergie électrique. Déjà, en 1955, le décret n° 55-549 
du 20 mai 1955 (J. O. 21 mai, page 5022) avait défini, dans le cadre 
du II‘ plan d’équipement, le programme des investissements relatifs 
à l’énérgie électrique pour les années 1954-1957, Mais ce texte, pris 
en application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, restait d’originé et 
d'essence gouvernementale, le Parlement n'ayant pas été appelé à se 
prononcer à son sujet. 

Cette absence de discussion parlementaire a été d’autant plus 
regrettable que les investissements envisagés, en une très large 
mesure, étaient financés par des fonds publics (prêts du F. D. E S. 
bonifications d'intérêt). Ces mêmes investissements présentaient, par 
ailleurs, une importance considérable pour le pays, du fait même 
du montant des travaux et aussi du fait des grandes options exercées, 
qu’il s’agisse de la place faite à la production nucléaire ou des arbi- 
trages effectués entre productions thermique et hydraulique. 

En fait, les implications des programmes de production d'énergie 
électrique dépassent largement le seul secteur technique, pour 
s'étendre aux domaines économique, social et financier. 

Aussi, ne pouvons-nous que nous féliciter de voir soumis au Par- 
lement le programme relatif aux années 1960 à 1962, programme qui 
s'inspire très largement du III! plan d'équipement — en le 
dépassant quelque peu, puisqu'il concerne également l” 1962. 

Votre rapporteur analysera tout d’abord le projet de loi propre- 
ment dit. Il examinera ensuite les problèmes posés par le financement 
des investissements prévus. 


I. — Analyse du projet de loi. 


Deux questions doivent être évoquées : 


— d’une part, la loi de programme apporte-t-elle un élément nou- 
veau par rapport au IIl° plan, tel qu'il a été défini dans le rapport 
publié au Journal officiel du 22 mars 1959 ? 


— d'autre ‘part, comment a été opérée, dans la loi de programme, 
la répartition entre les investissements nucléaires, gps 7 me et 
hydrauliquies, répartition dont les incidences techniques, sociales et 
financières sont particulièrement importantes. 


A. — LA LOI DE PROGRAMME ET LE III PLAN 


Si les prévisions de consommation à la base de la loi de pro- 
gramme sont identiques à celles qui ont été retenues dans le 
II: plan, par contre, la contexture même des programmes de pro- 
duction est sensiblement différente dans les deux documents. 


a) Prévisions identiques de consommation : l'élaboration d’un plan 
d'équipement électrique repose nécessairement sur une série d’hypo- 
thèses relatives à la consommation plusieurs années après l’enga- 
gement des travaux. La durée de construction d’une centrale hydro- 
électrique ou nucléaire est, en effet, de l’ordre de quatre ans, celle 
d’une centrale thermique de l’ordre de deux ans. C’est dire que les 
engagements de l’année 1962 se réfèrent à la consommation 7 gr 
mée pour 1965, sinon même pour 1966. Or, déterminer de 
sept années à l’avance ce que sera cette consommation soulève de 
nombreuses difficultés. 


En fait, la loi de programme et le III plan ont été retenu pour 
l’année 1965, deux hypothèses de consommation : 

— une hypothèse dite « courte » correspondant à une consommation 
de 97 milliards de kWh, cette consommation correspondant à un 
accroissement annuel par rapport à la consommation actuelle, de 
6,7 p. 100 par an; 

— une hypothèse, dite « longue », soit 104 milliards de hWh, qui 
TU # elle, à une augmentation annuelle de consommation de 

5 p. 100. 

Ces deux hypothèses ont été concrétisées dans la loi de programme ; 
celle-ci distingue un programme garanti (correspondant à l’hypothèse 
courte) seul soumis à l'appréciation du Parlement, et un programme 
complémentaire divisé en tranches annuelles, qui, engagé au fur 
et à mesure des besoins, permettra éventuellement de satisfaire la 
consommation prévue dans l’hypothèse « longue ». 

Toute prévision de consommation présente d’ailleurs, il faut bien le 
souligner, une large part d’arbitraire. Les taux retenus ont été défi- 
nis au vu des résultats constatés dans le passé et des prévisions de 
consommation faites par les principales industries utilisatrices pour 
les années à venir. Mais, de tels chiffres peuvent mis en cause 
si, par exemple, l'évolution de la conjoncture générale se révèle sen- 
siblement différente de celle que l’on pouvait prévoir, et surtout, si 
d’autres formes d’énergie tendent ‘à se substituer à l'énergie élec- 
trique. 

b) Contexture différente des programmes : 
le II!° plan est double. 


D'une part, l’évolution rapide des techniques depuis l’époque où 
a été préparé le III: plan a permis de prévoir des mvsstlusmtats 
moins importants, pour une production électrique à og 
le même sens, a joué l’écrêtement de la consommation aux de 
pointe — sous l'influence en particulier du tarif « vert » mis en 
application à la fin de 1958, ce qui a permis d'’étaler la demande et, 
par conséquent, de prévoir une meilleure utilisation des Dr 


D'autre part, les investissements thermiques représentent un 
fraction relativement plus importante des investissements ts Slobaux. 
parti- 
un dévelop- 


la différence avec 


Cette orientation nouvelle de notre e énergétique est 
culièrement significative. Aussi, lui pr seront gt 
pement particulier. 
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BR — LES CRITÈRES DELA RÉPARTITION ENTRE LES PRODUCTIONS NUCLÉAIRE, 
MYDRAULIQUE DANS LA LOI DE PROGRAMME. 


” - ge ur entre les différentes 
soufees" dénertie t'es dépenses transport est effectuée de la 


facon suivante dans la 


Répertition des crédits d'engagement 
entre les grandes catégories de dépenses. 


(En raiMards de francs.) 





PROGRAMME PROGRAMME 


: TOTAL 
caramk: | complémentaire. 


DÉSIGNATION 





Xucléaire : 


217,6 





bbydrautie ve 
Transport, 
réparti ion 


distribution . 





Totaux 





Siles crédits prévus pour le transport, la distribution et la répar- 
tition ne posent pas, du point de. vue financier, de problème parti- 
culier, il n'en va pas de même de la répartition des programmes 
entre les productions nucléaire, thermique et hydraulique. 


a) La production nucléaire de l'énergie hydraulique. 


Le décret-programme du 20 mai 1955 avait déjà fait une part 
appréciable À la tion nucléaire d'électricité : la loi de pro- 
gramme poursuit, en l’accentuant, cet effort. 

Pour les trois années 1957, 1958 et 1959, les engagements relatifs 
au secteur nucléaire représentaient seulement 103,2 milliards. 

Pour les trois années suivantes: 1960, 1961 et 1962, la loi de 
programme prévoit des _e qui, au titre du programme 
garanti, s'élèvent à.169,7 au titre du programme complé- 
mentaire, à 57,9 milliards, soit au total à 217,6 milliards. 

En 1965, notre pays disposera ainsi d'une puissance installée de 
1050.000 kW et notre production sera suffisante pour faire face 
au douzième environ de notre consommation globale d'électricité. 

On «a pu, parfois, faire observer qu'eu égard à un tel résultat, 
le coût de ces investissements était considérable. 

Le x de revient du kWh nucléaire reste, en effet, sensiblement 
ns — à celui du kWh hydraulique. La diminution des prix 
de revient, au fur et à mesure des progrès techniques étant moins 
rapide qu'on avait pu l'espérer à l'origine, ce ne serait que vers 1975 
que les prix des différents kWh auront tendance à se rejoindre. 

Mais ne retenir que de telles considérations, pour apprécier le 
bien-fondé du programme qui nous est proposé, serait oublier que 
d’autres préoccupations entrent en jeu. 

En l’état actuel de nos connaissances, l'électricité est encore un 
so de la recherche nucléaire. C'est dans cette perspective 
que doit être appréciée sa rentabilité actuelle. 

, chiffres constatés en France, qu’il s'agisse de la production 
d'riote nucléaire ou du montant total des investissements 
effectués dans le secteur nucléaire, témoignent d’un effort sans 
doute considérable, mais encore en retrait par rapport à l'effort 
constaté dans d'autres pays. 


En. terre, pays sans doute moins favorisé que le nôtre sur 
le plan hydraulique, mais comparable sur le plan industriel, les 
centrales nucléaires installées totaliseront, vers .1965, environ 5 mil- 


lions de kW, soit près de quatre fois la puissance installée française. 
Si l’on se réfère au montant global des dépenses engagées jusqu'à 
la fin de 1956 pour le développement de l'énergie atomique, notre 
est également en retard par rapport au Royaume-Uni, puisque 
dépenses co tes sont. respectivement de 125 milliards 
et de 800 milliards de francs. 

enfin, on se réfère au montant actuel de nos investissements 
ps. le secteur nucléaire, le chiffre français est de l’ordre de 150 à 
de francs par en, (ee que du gear imei à 
EEE ane à rogramime . F1 alors que les programmes 
des U, S A a hs le millier de milliards de franes et que le 
Là “mu du Royaume-Uni dépasse sensiblement 200 milliards 

sé programme présenté permettr doute d 
nous est à sans ’ac- 
enfer autre ot de production électrique, mais plus encore 
il doit nous permettre de mettre au point de nouvelles techniques 


dans de programme utiiseront des procédés différents 
me 20e d'électricité en utilisant comme modérateur dans les 





—— 


réactions nucléaires, soit le graphite (centrales E. D. F. 1, 2, 3 et 4), 
soit l’eau lourde (centrales Ex: EL. 4), soit l’eau légère (centrales 
Euratom). 


un hé stable. 


Aussi bien, l'effort consenti en ce domaine paraît-il difficilement 
compressible. 


Il reste encore inférieur à eelui concernant la production ther- 
mique ou la production hydraulique d'électricité. 


b) Le partage entre la production thermique 
et la production hydraulique. 


Plusieurs préoccupations entrent en jeu : la rentabilité des instal. 


lations, la durée de construction et d'amortissement des installations, 
comptes. 


l'équilibre de la balance des 


1° La rentabilité des installations : le choix de l’une ou l’autre 
technique procède dans chaque cas d’une comparaison des prix 
de revient futurs du kWh produit. 

A produetion égale, le coût de linvestissement thermique repré- 
sente le tiers seulement du coût. de l'investissement hydraulique 
correspondant. Mais les charges d'exploitation d’une centrale ther. 
mique sont sensiblement plus élevées que celles d’une centrale 
hydraulique (dépenses de es, frais de personnel, durée 
d'amortissement plus courte). Dans l’ensemble, la différence des 
pris de revient est assez faible pour que l'avantage du recours 

l’une ou autre technique de production ne puisse ap 
dans beaucoup de cas qu’au terme d’une étude poussée prix 
de revient. 

A cet égard, les données de Ja comparaison entre le thermique et 
l’hydraulique ont quelque peu évolué ces dernièfes années. 


Les usines thermiques sont de plus en plus grandes et peuvent 
occuper des machines de puissance unitaire toujours plus élevée, 
Ceci a pour conséquence une réduction des dépenses fixes et des 
dépenses de fonctionnement par kWh (une part non négligeable 
de ce gain étant toutefois perdue, toutes choses égales, par suite 
de l'augmentation des prix des combustibles). 


L'équipement hydraulique a bénéficié également d’une amélie- 
ration de son prix de revient grâce à une conception améliorée des 
ouvrages, jointe aux efforts des constructeurs et entrepreneurs de 
travaux publics. Mais on ne peut se dissimuler que les sites les 
meilleurs sont actuellement exploités et que le prix de revient des 
nouveaux ouvrages à tendance à être supérieur à celui des ouvrages 
antérieurs, pour des raisons qui ne relèvent plus de la technique. 


Une opération hydraulique reste intéressante dans la mesure 
où le taux d'intérêt de l’argent emprunté pour procéder à cet inves- 
tissement n'est pas trop élevé pour compenser l'avantage résultant 
des frais d'exploitation relativement moindres. 

Les opérations retenues dans la loi de programme ont fait P 
de caleuls de rentabilité très préeis. Elles apparaissent rentab 
pour un taux d'intérêt ne dépassant pas 7 p. 100 : si l’on tient compte 
du fait qu’E D. F. ou la C. N. R. financent une partie de leurs travaux 
neufs sur ressources propres, ce dernier taux peut être considéré 
2% Résaus au coût moyen des capitaux pour E. D. F. ou la 


2° La durée de construction et d’ameortissement des installations: 
une centrale thermique est construite en deux ans et demi, une 
centrale hydraulique en quatre ou cinq ans. Le recours au thermique 
s'impose done de préférence si la eonsommation électrique augmente 
de façon inattendue. Dans le programme complémentaire prévu 
par le Gouvernement, le thermique a d’ailleurs une place de choix. 


Une centrale thermique dure une vi ine d’années, une cen- 
trale hydraulique une cinquantaine d’années. Le choix de l’une ou 
de l’autre technique sera influencé par les prespectives énergétiques 
des années 1975-1985 et plus précisément par le développement très 
considérable de la production d'électricité d’origine nucléaire. Le 
souci d'éviter un suréquipement conduit par conséquent à freiner 
légèrement l'équipement hydro-électrique au profit de l'équipement 
thermique. 


3° L'équilibre de la balance des comptes : cette préoccupation a 
été essentielle en 1955 et en 1956 au moment où était élaboré le 
troisième plan. 


A l’époque, l'insuffisance de notre production charbonnière et, 
de façon générale, la perspective d’une pénurie d'énergie dans 
l'ensemble de la zone franc avait pu justifier une orientation des 


investissements vers le secteur hydraulique. 


Les perspectives d'évolution de notre balance énergétique se sont 
toutefois sensiblement depuis lors. 


D'une part, les ressources es sahariennes, pétrole ou 
gaz naturel se sont révélées beaucoup plus importantes qu'on ne 
le croyait à l’origine. 

Les prévisions de produetion de pétrole en 1965 atteignent 50 mil- 
eee + de tonnes, soit sensiblement plus que la consommation 
nale. 


D'autre part, est apparu un danger de mévente du charbon, a 
moins pour certaines. Le risque de recourir à des impor 
tations. considérables a perdu ainsi de son actualité et dans ls 

Dh PT 
ne pouvait que reprendre une partie de l'avantage qu'il avait 
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C'est ainsi que le programme hydraulique qui, dans le troisième 
était de 25 milliards de kWh par an, a été ramené, dans la 
rs de programme, à 2, 1,8 et 1,7 milliards de kWh respectivement, 

pour les années 1960, 1961 et 1962. 
Par contre, les tranches d'équipement thermique n’ont pas été 
s ce qui signifie, en fait, l’accroïssement de la part relative 

du thermique. 

Le reproche aurait pu être fait à ce programme de n'avoir pas 
tenu compte largement de l’utilisation éventuelle du gaz naturel 
ou du pétrole pour la production d'électricité (exception faite de 


Jutilisation du gaz de Lacq). L'arrivée en métropole du gaz saharien 


risque, en effet, de permettre la construction de centrales, dont 
les prix de revient seraient inférieurs aux prix de revient des cen- 
trales actuelles. 

En fait, cette utilisation du gaz saharien est encore à l'étude. En 
limitant à 1962 la loi de programme, le Gouvernement semble bien 
s'être réservé la possibilité d'orienter en temps utile notre production 
vers d’autres sources d'énergie, si cela se révèle nécessaire. 

L'importance des chiffres inscrits dans la loi de programme fait 
naître la préoccupation de savoir comment des investissements aussi 
lourds pourront être financés. Sur cet aspect essentiel de la question 
l'exposé des motifs de la loi de programme ne nous fournit que peu 
d'indications. 


IL. — Le financement des investissements. 
A. — LES DONNÉES GÉNÉRALES , 


Les entreprises productrices d'électricité connaissent des diffi- 
cuités particulières de financement, qui tiennent à trois facteurs : 

— le poids considérabie des investissements ; 

— la part très faible des ressources propres dans les moyens de 
financement ; 

=. le poids croissant des charges financières dans les prix de 
revient 

a) Le poids considérable des investissements. 


11 peut paraître intéressant d'examiner comment a évolué, depuis 
1949, exprimé en francs constants 1957, le montant des investisse- 
ments effeactués dans le domaine de l'énergie électrique par E. D. F. 
la C. N. R. et les Houillères de bassin. 


Evolution de 1949 à 1962 des dépenses d'investissement d’E. D. F., 
de la C. N.R. et des Houillières de bassin. 


(Crédits de paiement en milliards de francs 1957.) 


En 1949: 208; en 1950: 204: en 1951: 174; en 1952: 173,5; en 
1953 : 158 ; en 1954 : 143,5 ; en 1955 : 155 ; en 1956 ; 178 ; en 1957, 214,7 ; 
en 1958: 215; en 1959: 276; en 1960 (1): 281 en 1961 (1) : 307; 
en. 1962 (1) : 318. 

L'intérêts d’un tel tableau est de faire apparaître d’abord que, prati- 
quement, le niveau de nos investissements électriques n'a jamais été 
inférieur à 150 milliards de franes 1957 par an. Ce niveau varie d'ail- 
leurs de facon sensible puisque, de 208 milliards en 1949, il passe à 
1435 milliards en 1955, pour remonter À 214,7 milliards en 1957, Ces 

iations s'expliquent par la place relativement plus grande prise 
par les investissements thermiques en 1954 et 1955. 
L'année 1959 prend toutefois une signification particulière : nos 
nses d'investissement augmentent très fortement, augmentation 
d'autant plus remarquable qu'elle précède, pour 1960, 1961 et 1962, 
des chiffres qui sont encore supérieurs. L'année 1959 constitue ainsi, 
au point de vue des investissements électriques, une année charnière, 
et le début d’un nouveau palier d’investissements. 


Comment s'explique cet accroissement de nos dépenses : 

— d'une part, la consommation électrique s'accroît de plus en plus, 
cé-qui exige, même compte tenu de l’amélioration des techniques, 
des investissements plus considérables ; 

— d'autre part, certains travaux relatifs aux transports d'électri- 

, ajournés temporairement les années dernières, seront engagés 
le cadre de la loi de programme. 

Le montant des travaux neufs est même devenu si important qu’en 
1959 et dans le cas d’E. D. F. il représente 70 p: 100 du chiffre 
d'affaires global de l’entreprise. 

Les ressources propres de l’entreprise ne permettent, qu'en une 
faible mesure, le financement de ces travaux neufs. 


b) La faiblesse des ressources propres des entreprises. 


Cette faiblesse a pour raison essentielle la politique suivie par les 
pouvoirs publics en matière de fixation des prix de l’électricité, La 
préoccupation de ne pas accroître les prix de revient de notre indus- 
trie, celle plus générale de limiter la hausse du coût de la vie l'ont 

rté sur le souci de laisser aux entreprises la possibilité de pra- 
r un large autofinancement. 
“La situation que l’on constate dans les entreprises intéressées 


(E; D. F. et C. N. KR. tout particulièrement) est ainsi. très différente 


dé-celle d'industries, comme l’industrie pétrolière, où, au contraire, 
les ressources propres constituent de loin l'essentiel des moyens de 
nt. 


Le tableau suivant relatif à E. D: F; et à la C, N. R: est signi- 
fieatif à cet égard. 





(1) Programme supplémentaire inclus. 





Evolution des moyens. de financement d'E. D. F. et de la C. N. R. 
En milliards de francs courants.) 
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Pour 1955 et les années antérieures, les ressources propres ont 
représenté moins de 20 p. 100 des moyens de financement réunis par 
les deux entreprises. La proportion est encore plus faible en 1956 
et 1957. Par contre, les années 1958 et 1959, marquent une-certaine 
amélioration puisque les taux correspondants sont respectivement 
de 22 p. 100 en 1958 et 24 p. 100 en 1959. En valeur absolue d’ait- 
leurs les ressources propres ont augmenté très fortement puisqu'elles 
passent de 32 milliards en 1957, à 67 milliards en 1958 et 89 milliards 
(prévisions) en 1959. 

L'amélioration constatée en 1958 avait été essentiellement la consé- 
quence d’une hydraulicité très favorable. 

L'exercice 1959 bénéficie des incidences de la réforme tarifaire et 
de l’application de la T. V. A. à l'électricité. 

Une hausse de 6 p. 100 des index économiques électriques et par 
conséquent des tarifs de vente d’électricité a été autorisée par l’ar- 
rêté de prix n° 24-166 du 6 janvier 1959. 

_L'ordonnance n° 59-121 de la même date portant réforme du régime 
fiscal de l'électricité a assujetti à la T. V. À. au taux de 10 p. 100 
les ventes d'électricité qui en étaient exonérées - j 
tarifs de vente ayant été relevés à due concurrence, la réforme fiscale 
a été bénéficiaire pour E. D. F. dans la mesure où celle-ci a pu 
déduire du montant de la T. V. A. acquittée sur ses ventes, la T. V. A. 
relative à ses achats. 

Pour 1959,-ces deux mesures se traduiront pour l'entreprise par 
une amélioration de ses résultats de l’ordre de 40 milliards, 

Dans la mesure où l’assujettissement de l'électricité à la T. V. A. 
est une opération qui ne peut, par nature, se répéter, l'amélioration 
constatée en 1959 est en partie exceptionnelle. 

La faiblesse de l’autofinancement a eu pour corollaire un recours 
très large à l'emprunt sous ses diverses formes. 

Or, si les crédits bancaires sont restés sensiblement stables ou ont 
même diminué en 1959, sous l’influence de la nouvelle politique suivie 
par les pouvoirs publies en matière de crédits à moyen terme, il n'en 
va pas de même des emprunts à long-terme, surtout des emprunts 
auprès du F. D. E. S. De 1956 à 1959,-cette dernière catégorie d’em- 
prunts a plus que doublé (passant de 80 à 167 milliards). 

Solution de facilité dans l'immédiat, le recours à l'emprunt a pour 
conséquence l'accroissement très rapide des charges financières. 


c) L'accroissement des charges finaneières. 


L'exemple d’'E. D. F. est particulièrement significatif à cet égard. 
A la fin de 1958, E. D. F, avait émis des titres d'emprunts à concur- 
rence de 1.428 milliards de francs, soit. 1.132 pour le long 
terme et 296. milliards pour le moyen terme. ets 

Les emprunts contractés chaque année pour faire face aux travaux 
neufs pèsent sur la trésorerie des années ‘suivantes -aw ‘titre de : 
l'amortissement proprement dit de ces emprunts comme au titre des 
charges d'intérêt. . 

Le tableau suivant montre l’évolution des charges globales d’em- 
prunt de 1956 à 1969 : 


Charges d'emprunt lamortissement et intérêts) d'E. D, F. 
de 195% à 1%, 





DÉSIGNATION 1956 1957 1958 199 





(En millions de franes courants, ) 


Remboursement d'emprunts 




















et de crédits bancaires. .... 28.910 5+.020 49.400 
Charges d'intérêt......,...... 57.000 55.000 62.000 
TOR: acér -rcocx vai 75.40: | 113.026 | 412:400 






F PL ERA 1959, les charges financières ont ainsi augmenté de près 
e p. - D 

Il est évident que sur des chiffres d'affaires qui croissent sensible- 
ment moins vite, le poids — en valeur relative, comme.-en-valeur 
absolue — de telles charges est devenu de plus. en plus lourd. 
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Les conséquences de cette politique d'emprunt ne sont d’ailleurs 
DR Se da à tro anes 
peser sur l’entrep l 
a lindcaton des er n’a eu elle-même qu’une influence 
la mesure où elle n’est pas totale, 
me 7 4 LS me public. 
Si l'on à eg l'inflation a financé une fraction importante du 
montant investissements. 
RE" ee est de savoir si, dans les perspectives actuelles 
des investissements, perspectives beaucoup plus 
que celles des années précédentes, si, compte tenu d’une 
monétaire que l’on espère rétablie pour de nombreuses 
années, le financement de ces travaux ne posera pas des problèmes 
insurmontables qui, plus ou moins rapidement, conduiraient à envi- 
og moyens d'accroître les ressources propres des entre- 
P 


B. — LE FINANCEMENT DE LA LOI DE PROGRAMME 


Il ne semble pas que les entreprises intéressées pourront, dans 
recourir plus largement que par le passé à leurs res- 
sources propres pour financer les travaux neufs. Aussi bien pour la 
C. N. R. que pour E. D. F. les prévisions faites pour les années 
1960-1962 font état de ressources sensiblement stables (de l’ordre de 
80 milliards pour E. D. F. et de 6 milliards pour la C. N. R.) 
telle stabilité, malgré l’accroissement des ventes peut surpren- 
En fait, l'expérience des années précédentes a permis de cons- 
que les plus-values qui auraient pu normalement résulter de 
l'accroissement de ses ventes se trouvaient compensées par un 
accroissement des charges (combustibles, personnel, et surtout 
charges d'intérêts.). 

L'accroissement rapide des charges d'emprunt, déjà constaté les 
années précédentes, s’accentue encore, comme il ressort du tableau 
suivant, qui récapitule les charges d'amortissement et d'intérêts 
pour E. D. F, de 1959 à 1962 en tenant compte des prévisions d’em- 
prunt pour les années qui viennent : 


LE 


Charges d'emprunts \amortissement et intérêts) d'E. D. F 
de 1959 à 1962 (prévisions). 
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De tels chiffres n'ont sans doute qu'une valeur indicative. Ils per- 
mettent cependant de fixer le sens de l’évolution. 

De 1599 à 1962 les charges financières augmentent de 50 p. 100. 
Si bien que le recours à l'emprunt apparaît, dans une très large 
mesure, justifié par la préoccupation de rembourser les emprunts pré- 
cédents : un tel système, en lui-même, ne paraît pas sain. 

De telles perspectives posent de façon générale, le problème de la 
définition des mesures propres à accroître, de façon sensible, les res- 
sources propres de ces entreprises au cours des années à venir. 

La substitution de dotation en capital aux prêts du F. D. E. &,., 
le relèvement des tarifs d'électricité, une meilleure orientation de 
la consommation : ces diverses solutions ont été fréquemment évo- 
quées. 


a) La dotation en capital. 


La dotation en capital s’analyse comme la conversion en subven- 
tions de prêts antérieurement accordés par le Trésor. L'entreprise 
fait ainsi le gain de l'amortissement des emprunts. Elle 

continue toutefois à verser un intérêt à l'Etat. . 

Pour ne prendre que le cas d'E. D. F., celle-ci a bénéficié par arrêté 
du 3 avril 1957 d'une dotation de 315 milliards qui représentaient 
à l'époque le tiers des 945 milliards de francs courants investis par 
E. D. F. depuis la nationalisation jusqu'au 31 décembre 1955. Ces 
dotations donnent lieu au versement par E. D. F. d’un intérêt de 
3 p. 100 par an. Mais, en cas de bénéfices, et à concurrence de ses béné- 
fices, E. D. F. verse en outre un intérêt supplémentaire de 3 p. 100 
également. L'excédent éventuel des bénéfices est affecté pour moitié 
à l'amortissement des dotations en capital, l’autre moitié étant laissée 
à la disposition d’E. D. F. 

Le caractère artificiel de la dotation en capital doit toutefois être 
bien souligné : cette mesure ne vise, en fait, qu’à reporter sur le 
contribuable une partie de la charge qui aurait risqué de peser sur 
le consommateur. 


b) Le relèvement des tarifs d'électricité. 


IL est indiscutable que le taux d’accroissement des prix de l’élec- 
même 





Peut-on envisager un relèvement des tarifs de l'électricité ? Il est 
en à votre rapporteur d’apporter une réponse précise à cette 
q on. s 

Le prix de l'électricité continue comme par le passé à être un 
élément important du coût de la vie. 

Par ailleurs, de plus en plus, la fixation des prix de l'électricité 
devra tenir compte des prix pratiqués à l’étranger, ne serait-ce que 
pour ne pas défavoriser notre industrie par rapport aux industries 
étrangères. À cet égard, la comparaison avec quelques grands pays 
est instructive. 

Précisons d’ailleurs que cette comparaison, par nature, est approxi- 
mative, Les prix de l’électricité sont en effet, très variables, selon les 
tensions, les puissances, les régions et surtout les périodes de consom- 
mation (heures de pointe d'hiver, ou heures creuses d'été par 
exemple). Les renseignements dont on dispose permettent de penser 
que, pour un client industriel de moyenne ou faible importance, les 
prix français sont sensiblement équivalents aux, prix anglais ou hol- 
landais, un peu plus élevés qu’en Suisse ou en Suède, aux ressources 
hydrauliques exceptionnelles, et un peu plus faibles qu’en Allemagne, 
en Italie ou en Belgique. 

Quoi qu'il en soit, un relèvement des tarifs ne pourrait être que 
limité. Cette solution n’apporterait qu’un remède partiel aux d@iffi- 
cultés constatées dans le domaine du financement. 


c) L'orientation de la consommation. 


Le propre de l’industrie électrique est d’être très largement suréqui- 
pée par rapport aux besoins moyens. Son équipement la met en 
mesure de faire face à la demande maximum prévisible, à certaines 
heures et certains jours de l’année. Mais ce même équipement est 
sous-employé en période normale. Le coût de la production margi- 
nale est, par conséquent, relativement très élevé, et toute mesure 
tendant à permettre une utilisation plus régulière du potentiel actuel 
doit être encouragée. 

Un effort a déjà été fait en ce sens, avec la parution récente d’un 
dans l'établissement des prix de vente, du prix de revient marginal 
tarif, dit « tarif vert » pour la haute tension. Ce tarif tient compte 
de l’énergie produite. Ce tarif-a été offert en option aux industriels 
æ + de’hiver 1956-1957. Sa généralisation a été décidée à la fin 

e . 

Les résultats que l’on peut en attendre sont particulièrement signi- 
ficatifs. En 1965-1966 au niveau de production prévu par le troi- 
sième plan, son application permettra une économie d’équipements 
nouveaux équivalent à 500.000 kW, représentant actuellement près 
de 50 milliards de francs dans la production et 35 milliards dans la 
distribution. Par ailleurs, pour une consommation totale inchangée, 
la réduction de puissance appelée aux pointes d’hiver procurera une 
importante économie de combustible, C’est dire l'importance d’une 
telle mesure. ‘ 

En ce qui concerne la basse tension, des efforts analogues ont été 
entrepris en vue de réduire la demande à la pointe, mais la réforme 
globale du régime n’est pas’ encore effectuée. Elle est d’ailleurs 
plus délicate que dans le secteur de la haute tension, puisque les 
utilisations procèdent, dans une très large mesure, du rythme de 
vie de la population. 

Au terme de cette analyse votre rapporteur rappellera quelques- 
uns des aspects de cette loi de programme, tels qu’il a cru devoir les 
relever dans son exposé. 


Sur le plan technique, dans un domaine aussi mouvant que le 
domaine énergétique, la loi de programmé apparaît bien comme un 
compromis justifié entre diverses tendances : recherches accrues 
dans le domaine nucléaire de manière à améliorer notre potentiel 
en ce secteur et à parvenir à une production industriellement ren- 
table d'énergie électrique — mais sans doute plus tard qu’on ne 
l’avait espéré initialement — accroissement relatif de la part des 
investissements thermiques de façon à ménager pour notre pro- 
duction charbonnière des possibilités d'écoulement ; poursuite des 
grands programmes hydrauliques qui tendront à faire de la vallée 
du Rhin et du Centre-Sud-Est des régions de forte production éner- 
gétique. 

Aussi équilibrées que soient ces diverses perspectives, elles sont 
toutefois à la merci d’un progrès inattendu dans la technique des 
centrales nucléaires ou d’une arrivée massive sur le marché national 
des ressources énergétiques sahariennes. 

Mais en ce domaine plus qu’en tout autre, les programmes ne peu- 
vent s’improviser du jour au lendemain et les transformations possi- 
bles ne feront pas sentir leurs effets avant deux ou trois ans. 

En limitant à l’année 1962 l'orientation donnée à la production 
électrique, le Gouvernement semble avoit fait preuve de sagesse. 
Toute prévision au-delà aurait eu un caractère quelque peu aléatoire 
qui aurait enlevé à ce texte une grande part de son intérêt, 


Sur le plan financier, votre rapporteur n’a pu que mettre en évi- 
dence les quelques problèmes qui se nt dans une industrie aux 
investissements aussi massifs que celleci. Une bonne méthode de 
financement ne peut ête à l'avance présumée : trop de facteurs 
concourent à orienter le cadre dans lequel se dérouleront au fur et 
à mesure de leur exécution les programmes d’investissements. Il n’en 
reste pas moins certain que cette industrie a recouru et 
encore trop largement à l'emprunt pour financer ses travaux neufs : 
les prix de revient futurs de l'électricité risquent d’être très lour- 
dement obérés par l'accroissement des charges financières. 


Votre rapporteur a été amené à évoquer dans son exposé quelques- 


unes des mesures propres à améliorer la trésorerie des entreprises : 
aménagement des tarifs de vente, étalement plus large de la 
consommation. Ces mesures ne sont pas exclusives d’une recherche 
systématique de toutes les économies possibles de gestion. 
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II. — L'examen du projet par la commission. 


Au cours de sa réunion du 19 juin 1959, votre commission a 
examiné le texte qui lui était présenté et a entendu à ce propos les 
explications de M. Jeanneney, ministre de l’industrie et du com- 
merce. 

Le ministre a rappelé tout d’abord l'esprit dans lequel ont été 

parées les lois de programme, et montré que le programme 
relatif à l'énergie électrique répondait bien aux préoccupations du 
Gouvernement : il s’agit là de dépenses inéluctables, compte tenu 
de la progression rapide de la consommation électrique, vérifiée par 
l'expérience, aussi bien dans notre pays qu’à l'étranger ; ces dépenses 
sont nettement individualisées ; il s’agit enfin d’un programme sus- 
ceptible d’intéresser un large secteur industriel. 

En retenant une loi de programme triennale — alors que les pré- 
visions du troisième plan étaient limitées à l’année 1961 — le Gouver- 
nement a entendu orienter de façon efficace notre activité écono- 
mique. Aucune décision n’a été prise en ce qui concerne les années 
suivantes, mais peut-être serait-il souhaitable de prévoir chaque année 
la prolongation du programme actuel. 

Le ministre a précisé ensuite les raisons pour lesquelles il n’avait 
pas été possible d’appliquer une loi de programme à l’ensemble de 
nos investissements dans le secteur énergétique. Les perspectives 
d'écoulement du charbon dans les années qui viennent sont trop 
incertaines pour permettre l’établissement d’un programme à long 
terme. Quant à la recherche pétrolière, elle relève pour l’essentiel 
de l'initiative privée. 

Limité au seul secteur de l’énergie électrique, ce texte ne concerne 
en outre que la France métropolitaine, à l’exclusion de l’Algérie et 
des départements d’outre-mer. 

Les prévisions relatives à l’évolution de l’économie algérienne, en 
effet, ne sont pas connues avec une précision suffisante et les 
modalités d'utilisation du gaz saharien sont encore mal définies. 

Les départements d'outre-mer font l’objet, pour leur part, de 
programmes particuliers, étudiés par les soins du ministre délégué 
auprès du Premier ministre. 

Le ministre a ensuite examiné les critères selon lesquels a été 
faite la répartition du programme entre les investissements nucléai- 
res, hydrauliques et thermiques. 

La définition du programme nucléaire a résulté plus de l'intention 
de promouvoir la recherche nucléaire que de celle d’assurer à 
tout prix une production électrique appréciable. L’électricité reste 
encore un sous-produit de la recherche. La loi de programme s’est 
proposé d’accélérer cette dernière et de permettre la formation des 
techniciens qui nous seront de plus en plus nécessaires. Elle per- 
mettra, en outre, de garantir des débouchés stables aux fabricants 
du matériel spécialisé utilisé dans les installations nucléaires. 


Le ministre a alors rappelé les raisons qui ont conduit le Gouver- 
nement à prévoir une réduction légère des investissements hydrau- 
liques par rapport aux prévisions faites dans le troisième plan. 

Le coût relativement élevé du kWh hydraulique par rapport à 
celui du kWh thermique — environ 200.000 F au lieu de 
70.000 F — a été une raison essentielle de cette réduction. De 
même, on notera une durée d’amortissement très longue des cen- 
trales hydrauliques, durée qui dépassera largement la date à laquelle 
l'énergie nucléaire sera devenue compétitive. 

Une réduction de ce programme ne saurait toutefois être trop 
forte. L'énergie hydraulique offre, en effet, sur le plan national, 
l'avantage d’une plus grande sécurité de production. L'équipement 
des centrales fournit par ailleurs des débouchés essentiels pour 
notre industrie. 

Aussi, la réduction constatée par rapport aux années précédentes 
ou par rapport aux prévisions du plan est-elle le maximum compa- 
tible avec la bonne marche de nos industries et les exigences de 
notre sécurité en matière énergétique. 

La diminution de la part relative des investissements électriques 
est allée de pair avec l’accroissement de la part des investissements 
thermiques. 

Ces derniers présentent l'intérêt d’être d’un prix de revient moins 
élevé. Ils bénéficient, en outre, de l’avantage d’une mise en œuvre 
plus rapide: une centrale thermique est construite en deux ans 

et demi au lieu de quatre ans dans le cas d’une centrale hydrau- 
À étant entendu que ce délai pourrait même être raccourci 
en cas de besoin. 

Les centrales thermiques peuvent également être implantées a 
proximité de la zone d'utilisation de l'électricité. Enfin, elles présen- 
tent l'intérêt de contribuer à résorber une partie de notre excédent 
charbonnier. 

Le ministre a ensuite évoqué brièvement, à la demande de la 
commission, les problèmes soulevés par la construction de centrales 
nucléaires dans le cadre de l’Euratom. 


La question se pose de savoir si les techniques appliquées dans les 


centrales franco-belges actuellement en | on gr seront reprises dans 


une ou deux centrales nationales de même type. Compte tenu du 
coût relativement élevé de l'énergie en Europe, la mise au point de 
techniques nouvelles y apparaît a priori plus rentables que dans 
d'autres pays. Mais, en tout état de cause, les décisions en ce 


domaine dépendront de l'issue de négociations internationales sur 


* aucun engagement relatif 
Se de 


laquelle le ministre de l’industrie ne peut se prononcer. 
A la demande de votre rapporteur qui re np mr À de ne voir figurer 
à l’électrification rurale dans le projet 
posera les raisons pour lesquelles 
loi de programme n’avait pu inclure l’électrification rurale. 


IL s'agit là, selon le ministre, de dé particulièrement 


—. intéressantes sur le plan social, mais qui n’ont pas le caractère iné- 


1961, ed us gg À 
de véhicules à 





luctable des dépenses relatives à la ne 6 Ress électrique. 
Aussi, la participation d’Electricité ces travaux ne 
figure-t-elle qu’à titre indicatif dans et texte Ag OR au Parlement. 

Chaque année dans le cadre du budget du ministère de l’agricul- 
ture seront prévus les engagements nécessaires. 

Interrogé és par MM. Le Roy Ladurie et Dorey sur les raisons 
qui avaient conduit à abandonner le projet de construction d'un 
barrage sur l'estuaire de la Rance, le ministre a rappelé les condi- 
tions dans lesquelles se présentait cette opération. 

La rentabilité de l'installation est apparue sensiblement inférieure 
à celle des centrales hydrauliques actuellement en projet, Le coût 
de l’opération aurait été très élevé puisque les dernières estimations 
ont conduit à retenir un chiffre de 60 milliards, soit 8 à 10 milliards 
de plus que le coût correspondant d’une centrale hydraulique de 
puissance équivalente. 

Il n’est pas certain par ailleurs que nos industries électriques 
auraient pu trouver à l'étranger des débouchés importants pour les 
groupes électrogènes très particuliers utilisés dans ces centrales. 
L'énergie marémotrice est, en effet, coûteuse et de plus en plus 
les pays éventuellement tentés par l’utilisation de la force des marées 
préféreront recourir à une énergie à meilleur 

Néanmoins les études relatives à ce projet sont poursuivies. Elles 
s’orientent maintenant vers une centrale de coût moins élevé, moins 
importante, mais de rentabilité plus certaine. 

Répondant enfin à M. Tony Larue qui s’inquiétait de savoir si dans 
les nouvelles centrales thermiques serait brûlée la totalité de nos 
excédents charbonniers, le ministre a été amené à préciser que, 
même compte tenu de ces débouchés supplémentaires, nos stocks 
ne pourraient vraisemblablement être résorbés entièrement. Le Gou- 
vernement se préoccupe d’ailleurs de mettre au point les mesures 
propres à remédier à cette situation. 

Votre commission a ensuite décidé, sous le bénéfice des observa- 
tions qui viennent d’être exposées, de vous proposer l'adoption sans 
modifications de la partie du projet de loi de programme relative à 
l'énergie électrique. 


DEUXIEME PARTIE 
LE PROGRAMME RELATIF A LA S. N, C. F. 
par M. Pierre Ruais, rapporteur du budget des travaux publics. 


I. — Considérations sur l'absence d'un programme d'investissements 
routiers dans le projet d'équipement économique général. 


A. — COMMENTAIRES SUR LA LETTRE D'ENVOI DU GOUVERNEMENT 
ET SUR L'EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le projet de loi de programme (n° 55) relatif à l'équipement écono- 
mique général qui est soumis par le Gouvernement au Parlement ne 
contient aucune proposition en ce qui concerne les routes. Il est 
naturel de chercher l'explication de cette lacune dans la lettre du 
29 avril du Premier ministre au président de l’Assemblée nationale, 
transmissive du projet n° 55 et qui donne les raisons du choix des 
secteurs retenus. 

Ces raisons sont : 

— la possibilité, avec une loi de programme, d’une ue plus 
rationnelle et moins coûteuse des crédits CORRE 

— la possibilité d’une politique d’investissements Paseo our 

— la nécessité où le Gouverïement se trouvera de toutes façons ni 
réaliser dans un délai de trois ans les opérations inscrites. ° 

Mais l’esprit n’est nullement satisfait après la lecture de cette lettre, 
car, s’il est un secteur où ces considérations s'appliquent particulière- 
ment, c’est bien celui des routes. 


Gestion plus rationnelle et moins coûteuse. 


Un seul exemple entre beaucoup d’autres : le prix des matériaux 
enrobés qui se rattachent à celles des techniques les plus 
dans les travaux routiers. Ils valaient 6.500 F la tonne en 1 : 
3.500 F en 1953 au moment où, après le vote de la loi sur le fonds 
d'investissement routier, les entreprises 4 travaux publics Le re 
la perspective d’avoir devant elles un programme 
alimenté. Maintenant ils sont à 5.500 F la ic € soit 2.000 d'augmen 
tation dont au moins 1.000 F sont imputables à l'insuffisance des 
marchés, parce que le matériel très coûteux Ke sert à les gr vf 
et à les mettre en œuvre, n’est utilisé qu’à p. 100 de sa capacité 


Politique d'investissement plus cohérente. 


A l'heure actuelle, les grandes routes du Nord re relient be me 
Amiens, Lille, Maubeuge et Laon à Paris doivent être 

améliorées grand frais. Si une décision définiuve alt prise pour 
la construction de l’autoroute — la desserte 

centres se ferait par des routes de rabattement sur l’autoroute. Ce qui 
veut dire que les travaux d’investissement faits à l'heure actuelle sur 

les premières, risquent de l’avoir été en vain lorsque la décision “de 
construction de l’autoroute Nord aura été prise. 


Nécessité indiscutable de réaliser les travaux inscrits au programme 
| dans les trois ans. 


Actuellement, le trafic s'accroît de 10 p. 100 chaque année. D'ici 

million de véhicules à deux roues et un million 

quatre roues supplémentaires seront lancés avec une 

ge 2 ag te sur une même surface et sur des tracés qui ont 
peu change. 
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181 l'on se tourne ‘vers les pays du Marché commun, où la France Qu'exigent les routes et à quoi est attaché le Parlement ? A trois 
veut entrer” avec toûtes ses chances, on constate que d'ici trois ans, choses, et la commission des finances, de l'économie générale et dy 
"Rotterdam-—Naples sera réalisée, sauf la traversée de la plan tient à le rappeler : 





" ŒLÉA mad !L 


qui demandera un plus de D sep quel — ae An 1° à un programme pluri-annuel de travaux ; 
‘ nSmpté ln certhiüde d’une évasion importante du trafic touristique. 2° à des crédits de paiements annuels réguliers et suffisants ; 
L Est-il possib enfin insensi 3° au respect d’un r rt entre les rces versées 
4 dents de DORE. + roc Mise een À, — À. dt de l'Etat soer les hi dpt au réceen bel d'ale p— 
j ra 8.000 morts au m EE et une somme qui peut crées par le même budget aux réseaux locaux. 
D: eñtre 150 et 200 milliards de dégâts et d'indemnités ? Ce sont, en fait, les trois principes essentiels. 
Ces quelques exemples suffisent à montrer qu'un programme rou- ll est évident qu'il y avait d’autres principes à la base du fonds 


- tier conséquent répondait aux critères retenus par le Gouvernement d'investissement routier et celui qui a gêné le plus le Gouvernement 
pour arrêter la consistance de sa loi de ture. Bien plus, pour est l'obligation inconditionnelle d d'affecter chaque année aux travaux 

une expression employée dans l’exposé des motifs de la loi, routiers des sommes importantes indexées en fait sur la circulation, € 

il s'agissait également d’une infrastructure fondamentale. Faut-il en donc indexées en hausse, et c’est probablement la raison pour laquelle > 
effet rappeler les trafics comparés des trois modes principaux de il a invoqué à l'encontre du fonds routier le principe général de l’unité 





| transports intérieurs ? Selon les chiffres de 1956, on trouve : budgétaire. La 
Chemins de fer : 30,8 milliards de voyageurs-kilomètres, 50 milliards Et cependant, on peut rétorquer que les errements suivis à l’heure 
de tonnes kilométriques ; actuelle en matière de financement des travaux routiers sont à u 
Voies navigables : 9,15 milliards de tonnes-kilométriques ; l'opposé de cette orthodoxie budgétaire. En effet faute de crédits 
Routes: 975 milliards de voyageurs-kilomètres, 15,5 milliards de suffisants, l’administration reporte ces travaux nécessaires et courants ù 
métriques sans camionnage, 20,2 milliards de tonnes-kilomé- d'année en année ; ils arrivent à ce moment-là à se transformer en 
triques avec camionnage. travaux de gros entretien puis en travaux neufs et pour une dépense 
bien plus considérable : ce qui aboutit en fait à financer des dépenses - 
B FPE Since. de fonctionnement par des crédits de capital ! 
, PORN ENS La commission des finances de l’Assemblée nationale estimant, à î 
1 En présence de ces constatations, on est amené à penser que si le juste titre, qu’il était inconcevable de traiter le problème de l’équi: # 
Gouvernement n'a pas inclus les routes dans son projet de loi pement routier par le silence, a tenu à attirer l’attention du Gouver. NS 
d'équipement public, c’est qu’il espère arriver aux mêmes fins par un nement sur cette question très importante. Elle désire que ce dernier , 
et on songe tout naturellement au fonds d’investisse- fasse connaître le plus rapidement possible sa position sur le fonds . 
ment routier, Il ne faut pas oublier, en effet, que le fonds d’investis- d'investissement routier et n’a pas manqué de rappeler que la création 
sement routier ne dispense pas seulement les crédits de paiement de ce dernier avait servi en son temps à justifier une augmentation 1 
les travaux d'investissement routier, mais qu’il prévoit d’abord de la taxe sur les carburants. Si le Gouvernement supprimait le fonds } 
LA mise sur pied de programmes pluri-annuels pour l'emploi de ces d'investissement routier et toute autre forme d'alimentation régulière 
crédits. — suffisante d’un ppp gg À des routes il y  - 
s : un manquement aux promesses données et aux exigences de 
à pe ue vo d vue À per ES de travaux routiers par circulation automobile, condition impérative de la prospérité de la 
y esteue réelle : - À nation, et l'opinion ne le comprendrait pas. 

Dans la pratique, depuis la création du fonds, on assiste à une =z 

. amputation systématique des crédits de paiement (réduction du taux 
du prélèvement sur la taxe de consommation, non-application du IL — Les investissements du chemin de fer au cours du !l° plan. 

. poéilvament sur l'augmentation de la taxe, prise en charge de la tr 
reconstruction des ponts fixation d'un point en 1957, blocage des Au sortir des années de guerre, la préoccupation majeure de la la 
crédits en 1953, 1957, 1958, 1959) et ces dernières années à une ampu- S. N. C. F. a d’abord été de reconstruire et de moderniser son réseau la 
tation encore plus considérable des crédits d'engagement. afin de pouvoir faire face aux besoins prévisibles de l'économie e 

A titre d'exemple, signalons que les crédits de paiement qui nationale. 
devaient être accordés au fonds routier sur la période 1952-1956 ont En une dizaine d'années, le chemin de fer est devenu un instrument 
été de 30 p. 100 et que le programme qui était au départ de de transport massif, concentré et de rendement élevé. 

150 s n'a pu être réalisé qu'à raison de 70 p. 100. La recherche de l'amélioration de la productivité a conduit .la ee 

En ce i concerne le programme 1957-1961, les crédits d’engage- S. N, C. F. à transformer ses méthodes d'exploitation. Les éléments 
— de 1 ont été réduits à 9 milliards, ceux de 1959 à 11 milliards les plus importants de cette évolution furent la reconversion de la 
et le programme total qui était de 185 milliards ne se trouve engagé traction par l’électrification et le développement de la traction diesel, 
pda 2h qu'à 15 p. 100. le regroupement des installations, la modernisation de la signalisation. 

Devant ces chiffres décourageants, on pouvait quand même entre- La réalisation des programmes d'électrification a permis la concen- 
tenir l'espoir que l’arrivée dans une période de stabilisation et de tration du trafic sur un petit nombre d’artères à grand débit. Elle 

grande aisance de nos finances permettrait un fonctionnement s’est traduite par une smélerstion de la productivité du personnel et 


plus 
see du on MA ea D 27 222 rien, car à une économie importante d’énergie. 

stupeur arlement, l'existence même du fonds routier est contes- épi L à 
tée fr l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique nee. RE elite d'acte Too 
relative aux lois de finances qui supprime, en fait, le titre VIII du près de 190 milliards de franes, qui se sont ainsi répartis : 
ue z réglemente de RS tn ES la procédure de dépenses - É - 

ectu sur ressources af s spécialement. 

Bien plus, les termes mêmes employés par l’article 18 de cette loi ER Le sa gg la Société nationale 
semblent viser tout particulièrement le fonds d'investissement rou- des chemins de [er français. 

À tier sans prononcer son nom : « Dans tous les autres cas, (ceux-ci ne 
s'appliquent pas au fonds d'investissement routier), l’affectation est 
exceptionnelle et ne peut résulter que d’une disposition de loi de 
finances d'initiative gouvernementale. Aucune affectation n’est pos- | DÉPENSES EPFECTURES 
À les dépenses résultent d'un droit permanent reconnu par | NATURE DES OPÉRATIONS pre OESENT PTS 

». | 1054. | 4053. | so 1057. 
ns que l’article 132 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 dé- SC ET Rs | 
cem 1958 portant loi de finances pour 1959 supprime les tranches 
locales du fonds d'investissement routier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, intérrogé sur ce sujet à Matériel POtRantr. 55 06 rive d ME | » LA 
l'Assemblée nationale dans la séance du 29 mai 1959, s’exprimait ainsi : Electrification: programme normal. | 15,2 15 | 15 17,8 
« Ces ressources affectées, formant le titre VIII du budget avaient Inslallations fixes et travaux d'inlté- ; L " . 
été, en effet, dans le passé, à l’origine de nombreuses difficultés et rêt général......... CCPEETETEEET EEE 14,3 27 23,9 21,1 
nous avons constaté les uns et les autres que iles prescriptions Particirations finanrières ....,..... 0,9 | 0,6 0,6 
initiales n'ont été que rarement respectées. Les dépenses sur à | us s | me | ss | #5 
ressources affectées constituent, à l'intérieur de la présentation COLRUX ss... LL. 0,0 a ou nd» 

un élément me démembrement et sont à l’origine des ièate Sles Yiré di F a so | 6 : 
autres tés. etc Puis un peu plus rassurant, il ajoutait : Electrification : programme spécial. 12 4 se. .6 d 
de 1951, il peut ur rester dame 1 ue à mgreapet à ou Totaux | 36,6 | 44,8 | 48,1 | 44,5 
«Cependant, pour dans a em ee es Miss Am sais aol da. * 8 | . 
opérations correspondant au fonds d'investissement routier ». Ron odbinies. | 
tend le Gouvernement par « rester dans la ligne des décisions Part de frais généraux et intérêts 
parlementaires de 1951 » ? intercalairés sus. .vsstemcémaus eue «à 
C'est essentiellement ce qu'il importe à l’Assemblée nationale de l 
Totaux généraux... ..... 


(Reconstitution et premier établissement 














| En milliard- de francs 
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A l'heure actuelle, il n'est que trop évident que les textes fonda- 
mentaux ont supprimé le fonds d'investissement routier qui, dans sa 
#pplication, avait déjà déjà été sérieusement démantelé. 


Il convient de faire remarquer que les dépenses d'acquisition du 
. ue le Gouvernement continue à prononcer les mots matériel roulant dont, aux termes de l'article 23 de la convention 
"de véstissement routier + et entend « rester dans la ligne de 1987 normalement couvertes par une ammuité de renouvel 

des ementaires de 1951 », ÿ! y a lieu de l’encourager fixée forfaitairement en pourcentage des recettes du trafic p. 


| par! 
vivement à persévérer dans cette voie. imputées au compte d'exploitation, puis, en cas de besoin, par 
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vements sur les réserves du fonds de renouvellement. Si les 
bilités de ce fonds sont insuffisantes, il est fait appel à 


t. 

De 1954 à 1957 les dépenses de reconstitution et de renouvellement 
du matériel roulant se sont élevées à 138,1 milliards dont 37 en 
2954, 33,2 en 1955, 31,7 en 1956 et 36,2 en 1957. Elles correspondaient 
aux acquisitions suivantes : 


M"jocomotives électriques ...................... 35,8 milliards 
— automotrices électriques ...................... 7,9 — 
RS El OUIOTOB ......,,..ccocéccccsnco eo 39,6 — 

— matériel à voyageurs .............:.:........ 28,2 _— 
PR A PP 26,6 -— 


Le financement des dépenses d'investissement figurant au tableau 
cidessus s'est effectué de la façon suivante : 
— pour la reconstitution, l'Etat prend à sa charge : 

80 p. 100 des dépenses d'installations fixes ; 

90 p. 100 des dépenses de matériel ; 

_100 p. 100 des dépenses de réparation de matériel et de reconsti- 

des approvisionnements ; 

— pour le premier établissement : 20 p. 100 proviennent des res- 
0 du budget d'exploitation de la S. N. C. F. et 80 p. 100 des 
[ ts dont la charge est supportée par la S. N. C. F. 

De 1954, à 1957, les moyens de financements ont été les suivants : 











| 
DÉSIGNATION 1954 | 195 1956 1957 
—— | 
En nvilliards de francs.) 
à Versements de l'Etat au titre de | 
M reconstitution ...........s...e. 10,9 10,1 9,9 7 
hi Autres ressourres: 
Ressourres propres ............ 9 7 7,9 7,9 
un. be rà di À DOM ” 7 5 » 
Emprunts ........ NUS Élu 23,5 21,5 30 33,7 
pu 7 PAPA SRE T T nr 39,4 18,6 52,2 18,6 














Les résultats obtenus par ie développement de la traction élec- 


trique sont résumés dans le tableau ci-dessous, Om remmirquera que 
la x ‘ur du réseau électrifié s'est accru depuis la Libération à 
la moyenne de 200 kilomètres par an. Quant à l'économie brute de 
#harbon de bonne qualité elle pouvait être évaluée annuellement à 
4 millions de tonnes à Ja fin de l'année 1457. 


Développement de la tréttion électrique. 











LONGCEUR | POURCENTAGE | POURCENTAGE 
Lee des Tignes |par rapport à la 
sans | életrifiées | longneur totale à se - 

l'en fin d'année | du résean. |trasie acheminé 
AAC | 1270 | 3 Environ 5 
C7 Tir | 3.140 | 78 13,5 
RER AE dr 3.0 | 8,6 M,1 
MRC EE | 1610 | 1,5 | 32,7 
EE COR AH TE 5.000 | 12,7 35,2 
St PR SE 5.120 | 13,9 38,5 
A PP PTE D.807 | 14,5 FH] 

| 





Fin 1956, la S. N. C. F. avait réalisé, compte tenu des corrections 
dues aux variations de la monnaie, le programme qui lui avait été 
fixé, à concurrence de 86 p. 100. On estimait alors à 8,3 milliards 
te retard pris fin 1956 sur le plan, compte non tenu des hausses de 
prix ; il convient de leur ajouter 119 milliards de franes pour tra- 
vaux liés à l'augmentation de trafic qui mont pas été réalisés 
— # une progession du trafiemarchandises de 19 p. 100 de 
1954 à 1956. 

* Ce retard, qui concerne principatement : bâtiments, signalisation 
et installations de triage, fait encore aujourd’hui peser un lourd 
handicap sur l'exploitation. 


III. — Les investissements du chemin de fer 
au cours du 4" plan: 


A. — LES OBJECTIFS GÉNÉRAUX 


» Aux objectifs généraux du I° plan qui étaient la poursuite de la 
teconstruction et de la modernisation du réseau, s’ajouta pour le 
{le plan la nécessité de rétablir une marge de capacité qui avait 
complétement disparu en de nombreux secteurs d'exploitation en 
1966 et 1957 en raison de l'accroissement constant du trafic. 

nettes de la productivité attendue de la modernisation 
fut fixée à 3 p. 100 par an, et il était prévu de faire face de 1956 
1961 à un accroissement de trafic de 15 p. 100 (196 millions de 
om eme co. Si lon considère que le recrute- 
Mment normal du personnel à la S. N. C:F. a repris en 1957 (4vec 
de 492.000 en 1946 à 360000 «en 1957, 


a période à envisager et ce, malgré 
| “ces -n pps 
environ 





La pièce essentielle du II} plan de modernisation est toujours la 
reconversion en traction électrique et traction diesel qui permet à 
la fois une haute rentabilité, une amélioration substantielle du bilan 
énergétique et une augmentation de capacité. 

Le plan contient une des dernières opérations d'électrification à 
haute rentabilité (26 à 30 p. 100) avec a Creil-Aulnoye, maïs il 
aborde déjà des rentabilités plus faibles avec la ligne Dijon—-Neuf- 
château (13,6 p. 100). Les seules rations nouvelles incluses dans 
le II: plan doivent permettre de réaliser a de charbon 
de 2.10000 tonnes par an, en d'un accroissement de * 
consommation de 725 milliards de KWh et de 125000 tonnes de £gas- 
oil. Mais ceci représentait en 1958, une économie annuelle de 39 mil- 
lions de dollars. 

Des effets analogues doivent être produits par la dieselisation qui 
portera essentiellement, en première urgence, sur le Sud de la 
Loire. Rappelons simplement à ce sujet que la dieselisation de 
l'Etoile d'Orléans, tout en remplaçant un parc à vapeur vétuste. par 
un parc diesel. de moindre valeur de renou a permis de 
diminuer de 55 p. 100 les dépenses d’exploitation. 

Dans la poursuite de cette politique de reconversion de la traction 
qui doit bénéficier à tous les secteurs, deux ta de essentiels de la 
technique ont été utilisés : c’est tout d'abord-ie remplacement de la 
traction 1.500 volts par la traction en courant alternatif à 25.000 volts 
qui procure une économie de 30 p. 400-sur les <orres- 

ts en courant continu ; en outre, du côté-des locomotives 
diesel l'expansion avait été freinée jusqu'ici par l'absence depuis- 
sance intermédiaire entre 2.000 et 700 CV, er, l'industrie peut fournir 
maintenant des moteurs rapides de 1.300-à-2400 OV,-quisdonnent 
une puissance intermédiaire qui manquait justement pour lies lignes 
à moyen trafic. Les objectifs de 1800 CV 2.000" et:même 2400 CV sont 
poursuivispar da S. N. C. F. et l'industrie française. 

La modernisation de la traction qui augmente à la fois le rende- 
ment et la capacité ne peut donner ses résultats et ne peut 
que venir buter contre des si des modernisattons corres- 
pondantes dans les installations générales ne sont pas poursuivies, 
c'est pour cela que le plan comperte : 

— outre la signalisation, un programme de télécommumications 
comprenant essentiellement un réseau d’information et de comman- 
dement à base télé-imprimeur et qui doit être complété par un cal- 
culateur électronique. Le système permettra une exploitation ration- 
nelle du parc de voitures et wagons. À défaut de sa mise en applica- 
tion les commandes de matériel roëtan tendre 
les objectifs du plan devraient être” 
en raison de l’accroissement du trafie. 

Des observations analogues peuvent être faîtes sur le caractère 
complémentaire et indispensable des opération suivantes : 

— modernisation des triages ; 

— armement des voies en raison de l'augmentation des caracté- 
ristiques du matériel ; 

— problème des logements ‘du “persomnel, car fl ne faut pas 
oublier que le III: plan reste un plan de pénurie de main-d'œuvre et 
que la S. N. C. F. a les plus grandes difficultés à recruter -son -per- 
sonnel si en contrepartie des changements de résidenee imposés par 
la profession et le déroulement des carrières, elle ne-peut offrir. à 
son personnel un nombre de logements suffisants. 

A l'achèvement du HE plan «en 4961-et en vertu de ‘ce plan, la 
S. N. C. F. doit disposer de 8.000-kïlomètres ‘de Hignes ‘électrifiées, 
supportant plus de 70 p. 100 du trafic et 12000 kilomètres de 
dieselisées : il restera encore 20.000-kilomètres de dignes exploitées 
en traction à vapeur. 4 


B. — FORME INiMIAE PU HI PLAN 


Tel qu'il avait été conçu primitivement moderni la période 1957- 
1961, le programme d'équipement et de nisation comportait 
en investissements trois catégories 

— des travaux de reconstruction pour un montant, en paiements, 
de 41 milliards ; 

— des dépenses de matériel pour 51,7 milliards ; 

— des travaux relatifs aux installations fixes pour 204,1 mil- 
liards. 

Soit, compte tenu des frais généraux, un total de dépenses de 
3242 milliards, dont 316 en première urgence. 

L'évolution de la conjoncture et la diminution Leg mé Le nos 
réserves -en devises ont d'abord conduit .à ù le plan 
de la $S. N. C. er TT M EN RUE 
indispensables et une « modulable » dont la réalisation dépen- 
drait des possibilités financières. 


vent depuis douze ans, la S. N. C. É. en avait envisagé l'achèvement 
pour 1961 selon un rythme annuel-déceroissant de 10 milliards les 
trois premières années à 6 milliards en 1960 et 5 milliards en 1964. 


En ce qui concerne les wagons, la S. N. ee la mise 
en service d’un centre répartiteur doit rendre possible une 
réduction du nombre des wagons nécessaires à mg gente à 
à partir de 1961. Il lui avait donc paru possible de ramener’de 
46.000 à 39.200 le nombre des wa£ons à: ; <e chiffre 
exigeant impérieusement, en raison de la situation très tendue, la 
poursuite de la modernisation des installations fixes, afin d’amé- 
liorer la productivité du matériel remorqué. Faute de que le nombre 
de wagons à commander d'ici 1961 devrait passer 39.200 
80000 et tes dépenses correspondantes de 87: à 177 es 
L'importance des commandes à prévoir rendait "nécessaire le 
recours au financement par le 
des achats de matériel roulant, leur 56 
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1818 de principal majorés de 4,2 de frais généraux) les annuités 
cumulées de renouvellement pendant les cinq années, augmentées des 
du fonds de renouvellement. 
les installations fixes, l’électrification consti- 
tuait encore la pièce essentielle du II: plan. 
Le de travaux retenu était le suivant : 
des électrifications en cours : Paris—Nord ; Lyon— 


— opérations nouvelles : 
«+  Paris-—Reding et embranchement (Est-Paris) ; Creil-Aulnoye, Busi- 
et Mitry ; Tarascon—Marseille ; Fouque- 


banlieue em à 
reuilk- Dunkerque ; Dijon—Neufchâteau ; autres opérations. 


| 


C. — CONCEPTION FINALE DU III PLAN 


En fait, le I: n'a vu le jour qu'en 1959 par le décret du 
À = 


19 mars 1959. nt réglés les exercices 1958 à 1961 ; 251 mil- 
liards de dépenses sont prévus, y compris frais généraux et frais 
intercalaires. 

Ce plan comprend : 


— reconstruction des installations fixes, poursuivie mais non ache- 


ut élactrification: achèvement Paris-Nord, Est—Paris, Lyon— 
Nîmes, engagement Creil—-Auinoye, banlieue Nord—Paris, Tarascon 


$ 


fl 


‘travaux d'équipement pour accroissement du débit, du 
et de la sécurité. * ÿ 
travaux sont et comprennent notamment : 
— tion Re ce ues) ; 

— unications (pour lioration de la rotation du maté- 
riel) ; 


— armement des voies ; 

— création de triages et installation dans les gares de marchan:- 
dises (accroissement du trafic) ; 

— logements pour le personnel ; 

— participations diverses. 


ê 


Commandes de matériel roulant. 


Elles doivent porter en moyenne annuelle sur : 

— 100 locomotives électriques ; 

— 28 automotrices électriques ; 

— 117 locomotrices à moteur thermique de 400 à 2.000 CV ; 
— 49 autorails ; 

— 175 voitures de grandes lignes ; 

— 7850 wagons. 


IV. — La loi de programme S. N. C. F. 


Le projet de loi de programme du 28 avril 1959 ne retient que 
des opérations d'électrification (installations fixes) et d'achat de 
matériel roulant neuf. 

L'article unique du projet comporte, pour la S. N. C. F., l’appro- 
bation d’un programme d'engagement de 203 milliards 700 millions 
ne ge pour 38,7 milliards à l’électrification du réseau et 
pour 165 milliards à l'acquisition de matériel roulant neuf. 











Ces autorisations d'engagement e couvrent les années 1960, 1961 
et 4902, .débordant ainsi la période du Ile Plan et amorcant la période 
du IVe, se répartissent ainsi: 

Var à | ELECPRI-| MATÉ: S 
ANNÉES FICATION| Reg, | TOTAL 
(Eu milliards de francs 








Les crédits de paiement correspondant ne figurent pas dans le 
texte ; ils seront inscrits, pour ce qui concerne les dotations budgé- 
taires, dans les lois de finances annuelles. 

Toutefois, un échéancier indicatif des paiements a été prévu 

nt 358,7 milliards de dépenses dont 246 pour les années 1960 
à 1962 et 112,7 au-delà de 1962. 

Ces 358,7 milliards se décomposent en 203,7 milliards destinés au 
priement des opérations nouvelles inscrites à la loi de programme 
er en 155 milliards destinés au paiement d'opérations en cours. De 
sorte que les dépenses pour les trois années 1960 à 1962 se trouvent 
à peu près également réparties en tranches annuelles de 80 milliards 
environ. 


Le détail des opérations est le suivant : 


À. — ELECTRIFICATION 


Les dépenses les plus importantes — 45,3 milliards — sont prévues 
pour la poursuite des électrifications en cours suivantes : 

Nord-Paris ; Lyon—Nîmes-—Saint-Etienne ; Est-Paris;  banlieue- 
Nord (1° étape) ; Thionville—Apach ; Tarascon—Marseille. 





—_—_…_… 


Celles de ces opérations engagées au cours du deuxième plan sont 

un — en retard d’un an (Est-Paris, Tarascon—Marseille). 
outre, quatre opérations nouvelles sont inscrites, correspondant 

à 38,7 milliards d'engagements : 

Creil—-Aulnoye—Somain ; Aulnoye—frontière belge ; Fouquereuil— 
Dunkerque (avec antenne Hazebrouck—Lille) ; Dijon—Neufchâteau. 

L'achèvement des travaux correspondant à ces nouvelles opérations 
aura lieu avec environ deux ans de retard sur les prévisions initiales 
du troisième plan. 


Creil—Aunoye et Busigny—Somain. 


Le troisième plan prévoyait l'engagement de cette électrification 
en 1958 ; les hausses de prix ayant empêché de réaliser complètement 
le programme, l’opération s’est trouvée différée et est ainsi retardée 
de deux ans. 

La section de ligne de Paris à Creil étant maintenant électrifiée au 
titre du projet Nord-Paris (Paris—Lille), l’électrification de la section 
Creil—-Aulnoye et de son embranchement de Busigny vers Somain 
et Valenciennes s'impose pour permettre l’acheminement en traction 
électrique de l'important trafic des marchandises du bassin de la 
Sambre vers la région parisienne, et des courants voyageurs et mar. 
chandises en provenance ou à destination de la Belgique (lignes 
Paris—Bruxelles— et Paris—Liège-—Cologne). 

L'électrification de Somain—Busigny—Verberie constituant une 
deuxième voie du Nord vers Paris, soulagera l'itinéraire via Longueau 
et permettra de différer l’électrification de la jonction Verberie— 
Longueau, qui avait été prévue au projet Nord-Paris mais non 
encore . Par ailleurs, cette électrification va permettre ha 
suppression de la traction à vapeur dans un nouveau secteur de la 
banlieue parisienne. 

L'électrification de Creil—-Aulnoye améliorera le service des voya- 
geurs sur cette ligne importante (grandes relations internationales 
vers la Belgique, la Hollande, l’Allemagne, le Nord-Est de l’Europe 
et les pays scandinaves). 

L'électrification Creil—-Aulnoye forme, avec l’électrification Nord- 
Paris, un ensemble qui économisera 454.000 tonnes de charbon par 
an et 885 mètres cubes de gas-oil ; 137 locomotives électriques rem- 
placeront 463 locomotives à vapeur. 


Aulnoye—Quervy (frontière belge). 


L'électrification de cette courte section avait été réservée jusqu'ici, 
en attente de p ions sur le programme d'électrification des 
chemins de fer belges. Or, la Société nationale des chemins de fer 
belges a maintenant décidé de poursuivre son électrification (en 
courant continu 3.000 volts) en direction de la frontière, et d’atteindre 
Quevy au début de 1963. L'électrification d’Aulnoye—frontière 
devient, dès lors, indispensable pour éviter d'exploiter en traction 
vapeur une si courte lacune de l'itinéraire Paris—Bruxelles. Les 
études faites avec la Société nationale des chemins de fer français 
ont conclu à l'échange des deux systèmes de traction à la gare de 
Quevy, un certain nombre de trains Paris—Bruxelles franchissant 
toutefois la frontière sans arrêt, en utilisant des locomotives 
bi-courant. 

Cette courte opération se présentant comme marginale par rapport 
à Creil—-Aulnoye est assurée d’une excellente rentabilité ; en outre, 
la traction vapeur disparaîtra complètement d’Aulnoye (le dépôt 
sera fermé et ses installations vendues) lorsque la deuxième liaison 
avec la Belgique, Auinoye—Maubeuge—Jeumont (22 km), sera égs- 
lement électrifiée : celle-ci n’est toutefois pas prévue dans le projet 
de loi de programme, la Société nationale des chemins de fer belges 
ina pas encore pris de décision sur l'électrification de Jeumont— 

arleroi. : 


Fouquereuil—Dunkerque et Lille—Hazebrouck. 


L'électrification de Fouquereuil-—-Dunkerque est engagée avec un 
an de retard sur les prévisions du plan et étalée sur trois ans, ce qui 
amènera son achèvement avec deux ans de retard par rapport aux 
prévisions initiales du III: Plan. S'ajoutant à celles qui sont réalisées, 
ou en cours, au titre du projet Nord-Paris, elle permettra de disposer 
entre Valenciennes et Dunkerque, pour l’acheminement du trafic des 
marchandises, d’une artère à très bon profil admettant la circulation 
de trains complets d’un tonnage de 3.000 à 4000 tonnes brutes (en 
matériel spécialisé) et assurant, en outre, la desserte des principaux 
centres miniers et industriels. 

Contrairement aux autres électrifications de la Société nationale 
des chemins de fer français qui s'imposent même dans une hypothèse 
de trafic constant, l’électrification du prolongement de l'artère 
Nord-Est jusqu’à Dunkerque est justifiée par le développement du 
trafie de matières premières (houille, minerai, produits métallur- 
giques), et de produits sidérurgiques entre le port de Dunkerque, les 
bassins miniers et la région de Valenciennes. Le port de Dunkerque 
prévoit, d’ailleurs, d'importants agrandissements pour faire face à 
ce développement de trafic. 

L'électrification de la voie ferrée s’imposerait de toute évidence 
dans l'hypothèse où le canal à grande section Valenciennes—Dun- 
kerque ne serait pas construit ; mais, même si cette liaison est réali- 
sée, le trafie du chemin de fer augmentera substantiellement, ainsi 
que l’a reconnu le rapport sur la modernisation des voies navigables 
établi par la commission des transports et communications du 
commissariat générai du plan et l’électrification est largement jus- 
tifiée même dans cette hèse. 

Il est prévu de ter l'électrification de Fouquereuil—Dun- 
kerque par celle de Lille—Hazebrouck, second raccordement avec 
l'artère Nord—Est. 
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ANNEXE N° 160 (suite) 


Dijon—Neufchâteau. 


Engagée en 1962 avec un an de retard, elle sera probablement 
achevée en 1964, soit avec deux ans de retard. 
Cette section réunit le réseau électrifié de l’Est (projet Est—Paris 
comprend notamment Toul—Neufchâteau), et le réseau électrifié 
u Sud-Est. Elle assurera la continuité de la traction électrique entre 
le bassin lorrain et Marseille. 
Dans le sens Nord-Sud, cet itinéraire est emprunté par de nom- 
breux trains complets à lourde charge dont la traction sur 20 kilo- 
mètres de rampes présente de sérieuses difficultés en traction 


vapeur (deux locomotives par train). 


Après comparaison des diverses solutions possibles pour réaliser la 
liaison des deux systèmes de traction (courant industriel 25.000 volts 
dans l'Est et courant continu 1.500 volts dans le Sud-Est), il a été 
décidé de créer une gare d'échange à zones commutables, située à 
Epirey, à 3 kilomètres au Nord de Dijon—Porte-Neuve. Seuis les trains 
express de voyageurs effectueront sans changement de traction le 

recours Dijon—Culmont—Chalindrey, à laide de machines 

urant. L'économie de charbon atteindra 85.000 tonnes par an. 


Au total, les économies d’exploitation attendues sont de lordre 
d'un milliard de francs par an et 25 locomotives électriques rempla- 
ceront 35 locomotives à vapeur. 


B. — MATÉRIEL ROULANT 
ee 


La cadence d'achat de matériel roulant doit être calculée de 
manière, non seulement à suivre la mise en service de la traction 
électrique et l’accroissement du trafic, mais aussi à relayer les loco- 
motives à vapeur arrivant à la réforme. La part d'investissement 
correspondant à l'accroissement de trafic ne doit pas être payée 
par le fonds de renouvellement. 


Nous avons vu en effet que la Société nationale des chemins de 
fer français dispose pour le renouvellement de Son matériel d’un 
fonds de renouvellement alimenté chaque année par un prélèvement 
à taux fixe sur les recettes ; le taux théoriquement correct a été fixé 
à 9 p. 100 : il donne en effet une annuité égale à 2,2 p. 100 de la 
valeur d'ensemble du parc et suppose donc une durée de vie 
moyenne des matériels de 45 ans. On ne saurait aller plus loin dans 
la voie de l’économie. 


Avec le niveau de recettes prévues pour 1959 (632 milliards envi- 
ron), lFannuité de renouvellement théorique est de 57 milliards. Or, 
lFensemble des dépenses prévues pour 1960, 1961 et 1962 dans le 
projet de loi de programme est de 174 milliards, soit 58 milliards par 
an en moyenne. 


Le montant d’un tel programme ne dépasse pratiquement pas ià 
valeur d’annuités qui devraient suffire seulement à assurer le renou- 
vellement du parc à trafic constant. On trouve encore ici la preuve 
que le programme présenté ne renferme qu’une part très stricte 
d'améliorations. 


Le projet de loi de programme compte 174 milliards de paiements 
pour l’ensemble des trois années, dont 110 pour les commandes en 
cours. Le montant total des commandes nouvelles, à passer en 1960, 
1961 et 1962, s'élève à 165 milliards (dont 101 à payer au-delà de 1962), 
et comprend les matériels suivants : 


— Wagons : commandes de l’ordre de 4000 par an pour les 
modèles ordinaires et de 350 pour les wagons spéciaux ; le parc en 
exploitation étant de 320.000, ce. programme, qui correspond à un 
renouvellement de la totalité du pare en 74 ans, paraît insuffisant. 
Le IN}° Plan prévoyait un renouvellement de 7.850 wagons par an ; 

ndant les années 1957 à 1959 le renouveliement ne semble devoir 

tre selon les prévisions de livraison en 1959 que de 10.145 unités, 

auxquelles devraient s'ajouter, si les livraisons 1960 et 1961 étaient 
égales aux commandes envisagées en 1959 et 1960 : 10.600 wagons, 
ce qui représenterait une relève de 18455 wagons, c'est-à-dire, en 
gros, un plan exécuté à 50 p. 100 seulement ; 


— voitures de voyageurs : les commandes prévues sont de 175 
en 1960 et 1961, de 120 en 1962 ; le programme est modeste puisque 
le parc actuel de voitures utilisables est de 11.800 ; il permettra de 
ne plus utiliser, comme on le fait encore en période de pointe, des 
voitures en bois dans des trains rapides et express. Ce programme est 
conforme au plan ; 


— autorails : les commandes prévues, tant pour renouveler le parce 
actuel de 1.000 unités, que pour faire face à l’augmentation du 
trafie sont très réduites : 20 autorails de 825 CV en 1960, 40 autorails 
d'un type nouveau (2 caisses de 450 CV) en 1961 et 1962. Ce pro- 
gramme est inférieur à celui prévu au. plan ; 

— locomotives Diesel et locotracteurs, locomotives et automotrices 
électriques : c’est le cœur du programme représentant plus de 
50 p. 100 des engagements totaux. 





Le matériel de traction Diesel (50 locomotives de 1.400 CV, 60 de 
600 à 900 CV, 50 à 80 locomoteurs et eurs pour chacune 
des trois années) est indispensable pour poursuivre la politique de 
reconversion de la traction à un rythme convenable. Faute de le 
faire, il faudrait embaucher du personnel pour remettre en service 
des locomotives à vapeur, 

Les commandes de locomotives électriques (91 en 1960, 55 en 
1961, 46 en 1962) et d’automotrices électriques (25 en 1960, 51 en 
1961 et 53 en 1962) ont pour objet de faire face aux besoins des électri- 
fications nouvelles (il est évidemment indispensable de passer les 
commandes en temps voulu pour que la mise en service puisse avoir 
lieu à l'achèvement des travaux d’électrification) et, dans une 
moindre mesure, aux besoins créés par l’a de 
les lignes déjà électrifiées (30 locomotives en tout pour les trois ans). 
Ce programme est nettement inférieur à celui prévu par le II° Plan, 
soit 100 locomotives par an. 

Récapitulation, par catégorie de matériel et par année, des com- 
mandes à passer au titre de la loi de programme : 





DÉSIGNATION 1960 196 1962 
Locomotrices électriques .....,........ "1 55 16 
Aulomotrices électriques ,........,..., 2 m1 53 
Locomotives Diesel de plus de 300 CV:. 110 110 110 
LOC MAC IDETE nr nrtees canerna seven 20 0) 5) 
RAA ie pont 20 10 10 
Remorques pour aulorails........,...., EL » 50 
Voitures à voyageurs................... 175 17 120 
PR ee Man ns :. 350 4. 4.%0 











ESS 


Nous avons vu précédemment que ces dépenses de matériel seront 
autofinancées à concurrence de l’annuité de renouvellement, le 
surplus étant couvert par l'emprunt. 

En 1958, cette annuité a fourni, au taux réduit de 6 p. 100 des 
recettes : 36 milliards. 11 a donc été nécessaire de prélever 12 mil- 
liards sur les réserves. 


En 1959, l’annuité de renouvellement, dont le taux a été fixé 
à 8 p. 100, produira environ 50 milliards alors que les dépenses 
totales relatives au matériel roulant, au mobilier et à l’outillage sont 
évaluées à environ 62 milliards. Pour les dernières années de la loi 
de programme, cette annuité pourrait atteindre 57 milliards si le 
taux classique de 9 p. 100 était appliqué. 


C. — AUTRES TRAVAUX D'ÉQUIPEMENT (DITS TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES } 


Rien n'est prévu à ce titre dans la loi de programme et nous 
verrons ci-dessous ce qu'il y a lieu d’en penser. 


V. — Examen des propositions du Gouvernement. 


Le projet de loi de programme du 28 avril 1959 se présente en 
net retrait par rapport aux prévisions du décret du 19 mars 1959 
portant approbation du troisième plan. 

Les électrifications Tarascon—Marseille et Est-—Paris ne seront 
pas achevées en 1961 comme il était prévu, mais en 1962. Ce retard 
aura sa répercussion sur les nouvelles opérations engagées qui 
prendront à leur tour un retard par rapport aux dates prévues 
initialement dans le plan : 


— soit deux ans pour Creil—Aulnoye et Dijon—-Neufchâteau 
(respectivement 1963 et 1964) ; 


— et un an pour Fouquereuilk—Dunkerque (1963). 


Ce retard a été causé par un ralentissement progressif des sommes 
consacrées à l’électrification, tel qu'il ressort ci-après (en milliards 
de francs) : 

Investissements d’électrification (installations fixes sans frais géné- 
raux): en 1957, 228 ; en 1958, 234; en 1959, 208 ; en 1960, 24; 
en 1961, 24. 

Car si les chiffres paraissent se maintenir, ils représentent de 
moins en moins de travaux, le prix du kilomètre de ligne électrifiée 
ayant augmenté de 21 p. 100 de fin 1957 à aujourd’hui. | 

Il y a plus: le montant des engagements de 1960 à 1962 tombe 
progressivement de trois quarts à un tiers du montant des paiements, 
ce qui laisse prévoir un ralentissement comparable des travaux 
d’électrification dans les années qui suivront immédiatement À 
Et, cependant, ont été écartées de la loi de programme deux 
rations très urgentes : l’électrification de la deuxième étape de 
banlieue Nord et surtout celle de Paris-—le Havre dont la rentabilité 
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est incomparablement supérieure à celle de Dijon—Neufchâteau, 
celleti ayant toutefois l'avantage de réaliser la jonction électrifiée 
bassin lorrain— Marseille. 

On ne voit plus maintenant dans quel délai pourront être réalisées 


ces 
Pour ce qui est du matériel roulant, il y a, au contraire, une nette 
des dépenses effectuées ou prévues (en milliards de 

franes) : 


broulant neuf: en 1957, 36,2 ; en 1958, 42,8 ; en 1959, 55,3 ; 


Matériel 
en 1960, 59,5 ; en 1961, 59,5. 
Maïs quand on compare les quantités de matériel correspondantes : 


Locomotives électriques. 


Plan (décret du 19 mars 1959) : moyenne annuelle : 100 locomotives. 


Commandes passées ou à passer en vertu de la loi-programme : 
en 1957, 98 ; en 1958, 117; en 1959, 151 ; en 1960, 81; en 1961, 55; 
en 1962, 46., 


Locomotives Diesel (400 à 2.000 CV). 


Plan (décret du 19 mars 1959) : moyenne annuelle : 117 locomotives 
CV. 

Commandes passées ou à passer en vertu de la loi-programme : 
; en 1 90 ; en 1959, 110 ; en 1960, 140 ; en 1961, 140; 


Ca 
è 
w 
8 


On constate, bien que les moyennes soient respectées sur les 
années du pes. une forte tendance à réduire les commandes 

ves électriques et, au contraire, une tendance à aug- 
enter les commandes de locomotives Diesel qui ne survit d’ailleurs 
au-delà de 1961. 

Ceci est bien la traduction, pour les locomotives électriques, du 

retard éprouvé dans l’électrification, du fait que les nouvelles lignes 
ont un trafic plus faible que celles électrifiées anté- 

rieurement, enfin du fait que les commandes correspondant à 

l'accroissement du trafic ont été concentrées sur 1958 et 1959. 

C'est aussi la traduction de l’accentuation de la diésélisation. Après 
avoir commencé avec les locotracteurs de manœuvre de la S. N.C.F. 
l'industrie a pu construire des locomotives de 800, puis de 1.400 et 
1800 CV et va maintenant vers des locomotives à un seul moteur 
dé 2000 et même 3000 CV. II en résulte que la traction diesel 
devient capable, de jour en jour, de prendre des lignes à trafic de 
pre en plus chargé. Quel sera le point d'équilibre économique entre 

traction diesel, plus indiquée pour les petits et moyens trafics, 
et la traction électrique plus avantageuse pour les gros trafics ? 
Seule, l'expérience arrivera à le déterminer. 

C'est bien ainsi que l’on aurait pu interpréter exclusivement le 
ralentissement de l'électrification et l'accroissement de la diéséli- 
sation si les chiffres de 1962, en faisant brutalement passer le 
chiffre global des commandes de locomotives toutes natures d’une 
moyenne annuelle de 200 à 150, ne faisaient naître les doutes les 
plus graves sur la possibilité pour la S. N. C. F. de poursuivre 
après 1 à une cadence suffisante, la politique de modernisation 
— donc d'économie sur le budget d'exploitation — et d’accroissement 
de capacité. 

La disjonction de la loi de programme des opérations complémen- 
taires rendues nécessaires par l’électrification, la diésélisation et 
l'augmentation du trafic (notamment par la concentration sur les 
du axes électrifiés) dénature complètement le sens de la loi 

e programme dite « d'équipement public » qui devient en fait 
une loi de programme des industries électriques et mécaniques 
beaucoup plus qu'une loi de programme des équipements pour le 
t par fer. 

Le fractionnement d'un programme de modernisation entre une 
loi de programme partielle et des programmes annuels successifs et 
aléatoires financés par des crédits budgétaires ou des emprunts 
rend impossible le contrôle a priori de l'exécution du plan. 

Il est générateur de toutes les dépenses supplémentaires d'’inves- 
tissement entraîne généralement l'imprévision ; il met, enfin, 
la S. N. C. F. à la merci d’une congestion de ses installations. 

Il y a une contradiction interne flagrante à assurer à la S. N. C.F. 
la disposition de moyens de traction de plus en plus puissants et à 
ne lui accorder qu'au compte-gouttes et par fractionnement les 
moyens techniques complémentaires sans lesquels elle ne peut tirer 
partie, pour le trafic, de ce potentiel accru de traction. 

C'est le cas, en particulier, pour les installations permettant une 
rotation accélérée des wagons et l'écoulement d’un trafic accru aux 
points terminaux et de transit, Et la disjonction en paraît risquée 
2 moment où il est procédé à une restriction massive dés commandes 

e wagons. 


La diminution du programme de commandes de wagons conjuguée 
avec l’absence de certitude sur la modernisation et le développement 
de la capacité des installations fixes (gares de triage, commande 
central et prévisionnelle du mouvement du parc) est en désaccord 
complet avec les prévisions du plan et rejoint la contradiction signalée 
plus haut pour les installations fixes. 


La différence entre les commandes passées ou à venir et les 
commandes prévues au plan s'établit comme suit : 

Prévisions du plan : moyenne annuelle : 7.850 wagons. 

Commandes ou à passer en vertu de la loi-programme : 
en 1957, 5880; en 1958, 4225; en 1959, 6.250; en 1960, 4.350 ; 
en 1961, 4350 ; en 1962, 4.250, 


la 
le maximum de productivité des wagons puisque les seules néces- 
t, à prod constante et à trafic constant, 
conduisent à un chiffre de 8 à 9.000 wagons annuellement. 





La S. N. C. F. justifie cette réduction massive par l'augmentation 
du trafic des wagons particuliers et par la diminution du trafic 
constatée depuis 1957 : 
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Les prévisions du plan étaient de 58,2 milliards de tonnes kilo: 
métriques en 1961 pour le trafic marchandises, alors que les esti- 
mations présentes ne sont plus que de 56,2 milliards pour la même 
année, soit une diminution de l’ordre de 4 p. 100. 


La S. N. C. F. justifie également cette réduction par une nouvelle 
recherche d'augmentation de la productivité des wagons dans les 
trois directions classiques : réduction de la durée de rotation (6 p. 109 
par rapport à 1957), accroissement du chargement moyen, enfin 
réduction du nombre de wagons immobilisés pour réparations. 


VI — Les moyens de financement. 


Jusqu'en 1958, les commandes de matériel roulant ont pu être 
financées par les annuités de renouvellement avec appel, le cas 
échéant, au reliquat du fonds de renouvellement comme cela s’est 
passé en 1958. En 1959, l’annuité de renouvellement sera insuffisante 
mais l'équilibre sera presque établi en 1962 grâce à une diminution 
de la masse des commandes. 


Dépenses de matériel roulant 


à l'exclusion du mobilier et de l'outillau 








(En milliards de franes. 


Montant des 
paiements | 
pour matériel 


ROUE sévit 5 ? 11,9 55,5 59,5 59,5 x) 
Annuité de 

renouvelle- 

ment .:.,.4. (6 %) 36 (8 4) 498 |! (8 %) 50 (19 &) 57 0%) 57 
Ressources du 

fonds de renoû- 

vellement .... 12 » » » 





Reliquat à 
financer sur 
emprunt ..... ” 5,8 9,5 3,9 = 
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Si l'on tient compte des transformations de matériel, du mobilier 
et de l'outillage qui interviennent, pour environ 6 milliards par an; 
ces reliquats à financer par emprunt deviennent respectivement : 
11,8 milliards, 15,5 milliards, 9,5 milliards, 4 milliards. 


Pour l'année 14959, le financement des investissements se présente 
comme suit : 


RECETTES 








En milliards 
de franes. 
Acomples de reconstitution, ,,.....,.4........s.sss.ss. 84 
Concours du compte d exploitation......,...........,...:... 9,100 
Annuité de renouvellement. ...,.ss.sssesssssesssssssese. 49,800 
Prêts du.F.-D. En Sr sure os soso ne dés o oàe dabrie covomses oo 20 
Autres emprunts publiés. .....ss.sssssssssssssmerssresensese 80 
Reliquat d'emprunt publie 4958,......s4.semsssssssesssess 3,500 
TOUR ali cénre catsisunoanenssapohoss esse 119,700 
a | 
DEPENSES 
Installations fixes : 
Electrification ..........s.sssossesenesensnenensssensésusnnere 20,800 
Autres ODÉTATOMS .........ssssesesssssssssemesemennensens 2,2 
Reconstitution, équipement 8,68 
Frais LÉMÉTAUX .....ssenscemenemenenene mens esennseseneeses , 160 
Matériel roulant : 
Matériel neuf, modification ...... dète dabèée de cp bd à l €. 500 
Mobilier et outillage. ..ssss.esemsumsmsmenseumenenneneeessss \ 
Total ...s.cootéamet cotes ess e sado e 119,700 





Lu de mm em D nm bn nm 


ee 


n 
ic 


7 


12 


er 
LP 


te 


838s 


æ-| 











DOCUMENTS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 215 





Le financement global pour les trois années 1960, 1961, 1962, se 
isenterait comme suit (chiffres donnés sous toutes réserves par 
Gouvernement au niveau du trafic et des conditions économiques 

de 1959) : 
— ressources propres à la S. N. C. F. (participation conventien- 
nelle du compte d’exploitation, annuité de renouvellement et acomp- 





PP re RP 223 milliards. 
— recours à l'emprunt et aux prêts du F. D. E.Ss. 
(maximum vraisemblable 53 milliards par an)........ 159 — 
382 milliards, 


soit 127 milliards par an. 
En regard de ces recettes, les dépenses à prévoir sont les suivan- 
tes, aux termes de la loi de programme : 


— électrification 24 milliards par an.............. 72 milliards. 


frais généraux approximatifs....................... . 72 — 
— matériel roulant neuf, transformation du maté- 
rie!, outillage et mobilier........................... 192 — 


frais généraux sur dépassement annuité de renouvel- 


nr ee ee brest tes ep niet il or, < 28 — 


274 milliards: 


Il reste donc pour les travaux complémentaires et la reconstitu- 
tion, y compris les frais généraux, 108 milliards, ce qui laisse pour 
les travaux complémentaires, en admettant 8 milliards par an de tra- 
vaux de reconstitution, une disponibilité de l’ordre de 25 milliards 





.par an en moyenne et beaucoup moins pour l’année 1960 qui sera 


grevée par une très forte insuffisance de l’annuité de renouvelle- 
ment. 

Or, il semble que les exigences de ‘l'exploitation de la S. N. C.F. 
dépassent nettement ce chiffre. Il importe donc de savoir si le Gou- 
vernement consentira l'effort nécessaire pour porler les installations 
générales de la S. N. C. F. au niveau des besoins. 


VII — Conclusions. 


En fait, devant la croissance rapide des appels annuels à l’em 
prunt de la S N. C. F., le Gouvernement nous propose un dispositif 
d'arrêt. Ce dispositif est essentiellement à base de ralentissement de 
l'électrification, d’accentuation de la diéselisation et de compres- 
sion sur les commandes de matériel roulant. 

Les procédés utilisés ne sont pas sans justifications techniques. 
D'une part, en effet, l’industrie française peut livrer des locomotives 
Diesel de plus en plus adaptées aux trafics importants, d’autre 


part, l'électrification très coûteuse, mais mieux adaptée aux trafics - 


es plus importants, commence à aborder des lignes où la rentabilité 
est bien moindre que dans les programmes précédents. 

De plus, on a constaté, à partir de 1957, une baisse de trafic et des 
progrès de plus en plus accentués sont faits dans la productivité 
du matériel roulant. 

ll n’en reste pas moins que le Gouvernement prend un risque 
pour le jour de la reprise du trafic : dans une certaine mesure, celui 
d'une insuffisance de moyens et dans une mesure beaucoup plus 
grande, celui d’une baisse de la productivité. 

On constate par ailleurs que le Gouvernement continue à freiner 
les investissements de modernisation en matière de travaux com- 
plémentaires. Or, ces travaux avaient déjà pris un retard appréciable 
à la fin du deuxième plan. 

Cette politique aboutit à priver la S. N. C. F, d’une partie du béné- 
fice qui sera tiré de la modernisation de la traction. 

Il est regrettable enfin que des opérations de haute rentabilité 
comme les électrifications Paris-le Havre et Banlieue-Nord deuxième 
étape aient encore été écartées. 

On ne saurait clore ces conclusions sans attirer l'attention de 
l'Assemblée sur certaines répercussions de ce programme ferro- 
viaire dans deux domaines, celui de l’aménagement du territoire et 
celui de la coordination rail-route. 


a) Aménagement du territoire. 


Le quadrupement des voies entre le Nord et Paris, à savoir : 

— ligne électrifiée Paris-Lille, 

— ligne électrifiée Creil-Aulnoye, À 

— achèvement du canal du Nord à 2 m 20 de profondeur, s’ajou- 
tant au canal de Saint-Quentin ; 

Le doublement des liaisons lourdes Dunkerque-Valenciennes : 


— par un canal permettant la circulation des bateaux de 1.350 
tonnes à 3.000 tonnes, 

— par une ligne électrifiée Dunkerque-Valenciennes ; 

L'importance des travaux maritimes prévus à Dunkerque ; 
constituent une concentration de moyens économiques dont il n’est 
pas question de nier le haut intérêt national, mais qui n’en amènera 
pas moins un déséquilibre aceru entre le développement économique 
du Mord et celui d’autres provinces, telles, par exemple, la Breta- 
gne ou le Massif central qui restent en sous-emploi. La convergence 
des voies lourdes électrifiées sur Paris, les programmes d’équipe- 
ment public du Sud-Est sont d'autres facteurs de concentration, 
appuyés aussi légitimement quoiqu'à un moinde degré par la loi de 
programme d'équipement économique, 


Le déséquilibre du développement entre régions est un facteur 
de troubles dans un pays et il finit par coûter très cher. La région 
Parisienne, qui continue à recevoir les populations qui ne trouvent 
pas de travail dans l'Ouest et dans le Centre, en constitue un exem- 
ple connu : l’accroissement de la population parisienne en 1958 a 











été évalué à.212.000 personnes, dont 51.000 seulement proviennent 
de l'accroissement normal de la population, et chaque nouveau 
ménage installé dans la ré£ion parisienne exige un investissement de 
4.500.000 francs, alors que sa stabilisation en province ne coûterait 
que 2.760.000 francs 


Les correctifs qui pourraient être apportés à ce déséquilibre sont, 
par essence, des investissements dispersés, et ce sont justement ceux 
qui n’apparaissent pas dans la loi de programme parce qu'ils n'y ont 
pas leur place. Par contre, ces correctifs peuvent être apportés par. 
une action d'investissement diffuse à mettre en œuvre dans les pro- 
grammes d’équipement engagés annuellement. 


Un tel programme de petits travaux, où l’équipement routier, à 
côté des distributions d’eau et d'électricité, ne saurait manquer 
d’avoir une place importante, devrait compenser sur un plan inter- 
régional les grosses opérations concentrées qui nous sont proposées 
et dont le coût social, quoique rarement chiffré dans les Calculs de 
rentabilité, est très élevé. Or, sur le plan routier, le Gouvernement 
est resté muet. - 


b) Coordination rail-route. 


D'un autre côté, on observe que la II plan recommande d’ac- 
compagner la politique de modernisation du chemin de fer par des 
tarifications différentielles. 


L'équipement des grands itinéraires ferroviaires conduit à un abais- 
sement du prix de revient des transports qui, s’il est accompagné 
par une tarification âdaptée au priv de revient, conduira à ramener 
au chemin de fer la majeure partie du trafic marchandises longue 
distance qui emprunte actuellement la route le long de ces itiné- 
raires. 

Corrélativement sur les itinéraires où le prix de revient des che- 
mins de fer est élevé, la tarification adoptée amènera la désertion 
de la voie ferrée, trop chère, et les routes prendront la place des 
chemins de fer qui devront être fermées. . 

Si cette politique logique doit être continuée par le Gouvernement, 
il conviendra, non seulement de le faire avec les précautions vou- 
lues, mais encore d’en tirer toutes conséquences sur la contexture 
du réseau routier, carl il n’est pas possible de préconiser cette poli- 
tique, qui appelle des routes de substitution, et de Leg sous silence, 
comme il a déjà été observé plus haut, le problème des investisse- 
ments routiers. 


VIII — L'examen du,projet de loi par la commission. 


Au cours de sa séance du 18 juin, votre commission a examiné le 
projet de loi d'équipement économique général. 

Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur sur l'absence de 
programme routier et sur la partie concernant la S. N. C. F., elle 
a procédé à l’audition de M. Robert Buron, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Le ministre a tout d’abord précisé les raisons pour lesquels ne 
figuraient pas dans le projet un programme de travaux routiers. 
Il a cependant observé que le doublement de la circulation tous les 


sept ans rend particulièrement nécessaire une politique routière à 


long terme. 

Toutefois, la courte durée de la loi-programme proposée ne per- 
met pas l’étude et la préparation de travaux dont l'importance est 
parfois comparable à celle des grands barrages hydrauliques. 


Par ailleurs, il existe déjà deux programmes qui ux d’in- 
vestissements routiers ; le premier n’a été réalisé qu’à 70 e 100 et 
le second à 15 p. 100 pour le moment, Il faudra encore 
années pour les mener à leur terme. Les objectifs à se vu sont 
donc connus. Ce sont plutôt les moyens financiers qui font défaut. 


Le ministre a indiqué qu’il n’avait pas voulu courir le risque de 
voir la loi-programme se substituer au fonds pong, dont il demeure 
partisan et qu'il espère voir maintenir, dans son principe, sous une 
forme ou sous une autre, dans le budget de 1960. 


Sur le chapitre des investissements de la S. N. C. F., le ministre 
a précisé que les prévisions d'engagement de la loi-programme 
pouvaient laisser redouter un ralentissement de l’électrification au 
delà de 1962. Le département des travaux publics avait, en effet, 
demandé, pour cette date, l'engagement des travaux électrifica- 
tion de la ligne Paris-le Havre. Des considérations financières n’ont 
pas permis de lui donner satisfaction. Toutefois, les négociations se 
poursuivent avec le ministère des finances afin d’éviter une brusque 
rupture du rythme d’électrification du réseau. 

Après avoir indiqué que le trafic ferroviaire avait continué à 
marquer une certaine régression, analogue d’ailleurs, mais plus fai- 
ble, à celle constatée dans les pays européens sg 4 le a 
évoqué la question des tarifs du chemin de fer. La difficulté dans 
ce domaine est de répondre au double souci de la rentabilité d’une 
part et de la notion de service public d’autre part. A l'heure actuelle 
30 p. 100 des lignes sont en grand déficit, 30 p. 100 dans une situa- 
tion marginale, et 40 p. 100 sont bénéficiaires. 


Si l’alignement des tarifs sur le prix de revient du É ge. 
n'apparaît donc pas comme facilement réalisable, 1 


du système tarifaire n’en est pas moins indispensable tite 
mesures de nuancement des tarifs ont déjà été prises. 

Le Gouvernement poursuit mr avec p sa politique 
de fermeture de lignes, sans perdre de vue qu’une fermée 
fait perdre tout espoir de rénovation économique à une ion déshé- 


ritée. 

En réponse à une question de votre rapporteur, le ministre a donné 
l'assurance que les travaux complémentaires de la S. N. C. F.: gares, 
triages, autres installations fixes, etc. — qui ne figurent pas dans 
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seraient sacrifiés. Le volume des 


emprunts, qui sera porté à 185 permettra le faire face à 
ces autres dépenses d'équipement. 

à une + ma de M. Boisdé relative à la prime 
de e la S. N. C. F., le ministre a précisé qu'il s’agis- 
sait en réalité d’un intéressement des cheminots aux économies résul- 
tant de la modernisation du réseau. 


la 

Après le départ du ministre, la commission, sur la proposition de 
votre ns qu a souligné son désir de voir se poursuivre la 
politique pondération des tarifs du chemin de fer. Le rapporteur 
général a souhaité également que dans le domaine des investisse- 
ments routiers il soit mis fin cette incohérence trop longtemps 
entretenue } »4 constitue l'éclatement des responsabilités entre les 
ministères des finances, des travaux publics et de l’intérieur. Il 
lui semble, en effet, indispensable de regrouper au sein du même 
ministère les moyens à mettre en œuvre pour doter notre pays 
du réseau routier moderne que rendent indispensables les condi- 
tions économiques actuelles. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a ensuite 
décidé de vous proposer l'adoption, sans modificatian, de la partie 
du projet de loi de programme relative à la S. N. C.F. 


TROISIEME PARTIE 


RELATIF AUX VOIES NAVIGABLES 
ET AUX PORTS 


LE PROGRAMME 


par M. Albert DENveRs, rapporteur du budget des travaux publics 
(voies navigables et ports). 


L — Considérations générales sur l'état actuel du réseau fluvial 
et des ports maritimes français. 


La loi de programme qui nous est soumise constitue, dans le 
secteur des ports et voies navigables comme dans les autres, la 
promesse inscrite dans un texte de loi qu'un certain volume de 
travaux d'équipement, assez nettement définis, sera engagé au 
cours des années 1960 à 1961. 


L'ensemble des opérations prévues 
francs dont 54 à la charge de l'Etat. 


représente 94 milliards de 
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Il faut rappeler que ces dépenses ne représentent pas la totalité 
des dépenses d'équipement qui doivent être effectuées et que la 
loi de programme sera complétée annuellement par des opérations 
inscrites, dans les conditions habituelles, au budget de reconstruc- 
tion et d'équipement. 


L'effort à fournir dans ce domaine de l’équipement des ports et 
des voies navigables est d'autant plus considérable que dans la 
compétition économique ouverte par le Marché commun les frais 
de transport sont appelés à jouer un rôle appréciable. 


Il est nécessaire que notre pays mette à profit le délai qui subsiste 
avant l'application intégrale du traité de Rome pour que nos instal- 
lations portuaires et notre réseau fluvial puissent donner la réplique 
à nos concurrents européens. 


Or, l'infrastructure de nos voies navigables, longtemps négligées 
dans leur entretien et leur modernisation, est dans un état de 
vétusté regrettable. 


Après avoir été en tête du progrès, notre réseau ne correspond 
plus, dans ses normes, aux nécessités du transport moderne. 


A létranger, au contraire, les trente dernières années ont été 
employées à contruire de nombreux canaux et ouvrages, à conso- 
lider et élargir les voies existantes. Cet effort ne se ralentit pas, 
quels que soient les obstacles à vaincre, comme le montre la liaison 


La France, malgré les réalisations de ces dernières années, notam- 
ment sur le KRh , la Seine et certaines liaisons du Nord où 
quelques ouvrages trop rares ont été reconstruits, construits ou 

n’a pas tenu à un rythme satisfaisant un effort suffi- 
sant d'équipement — surtout d'infrastructure — rendu nécessaire, 
non pas seulement par les besoins normaux, mais en fonction du 
rôle que devra jouer dans l’avenir le réseau fluvial français. 


Alors que la Russie, la Belgique et l’Allemagne saisissant tout l’in- 
térêt économique d’un réseau fluvial moderne, ont mis tout en 
œuvre pour se donner de grandes voies navigables au gabarit en 
rapport avec les besoins, la France demeure très en arrière, ne dis- 
posant, en dehors de la Seine et du Rhône, que de son vieux 
réseau au gabarit restreint. 


Pourtant, l'intérêt financier, indépendamment de tous les autres, 
de la modernisation des voies navigables, n’est pas niable. 











I peut être observé, par exemple : 

— que pour les voie qui seraient purement et simplement amé. 
= gr À le prix de revient des transports se réduit d’environ 

P. ; 

— que pour les voies dont l’enfoncement est porté de 1,80 m à 
à 2,20 m, cette réduction peut être évaluée à 20 p. 100. 


De même, nos ports maritimes, si gravement éprouvés par les 
destructions de la dernière guerre, souffrent d’un handicap ana- 
logue par rapport aux ports étrangers, plus vite reconstruits et par- 
faitement modernisés. 


Cette insuffisance d'équipement provoque des attentes prolongées 
de navires, des changements de postes en cours de débarquement. 
Elle se traduit par des frais supplémentaires et mécontente la 
clientèle que la disparité entre les prix français et étrangers incite 
déjà trop à se détourner de nos installations. 


Le rôle de nos ports dans l’économie générale du pays est pourtant 
déterminant. La moitié des échanges extérieurs s'effectue par voie 
maritime ; la qualité et le prix des services rendus peuvent donc 
avoir une incidence directe sur les prix français. 


Le projet de loi de programme que le Gouvernement nous propose 
peut, dans une certaine mesure, remédier à la situation que nous 
avons décrite. 


Il faut cependant que les engagements pris soient tenus, c’est-à- 
dire que les budgets annuels comportent les crédits de payement 
correspondant aux programmes arrêtés et que de larges facilités 
d'emprunts soient accordées aux collectivités qui apportent leur 
concours à l'effort de modernisation de ce secteur de l’économie 
nationale. e 


Il. — Les voies navigables. 


A. — LES RÉSULTATS DU I! PLAN 


L 

Le programme du Il! plan comportait essentiellement l’accéléra- 
tion des travaux de reconstruction, de restauration ou de gros entre:- 
tien des voies navigables à grand et moyen trafics, la réalisation 
de travaux de défense des berges, l’amélioration des passages cons- 
tituant des goulots d’étranglement et la modernisation de certains 
canaux, notamment leur approfondissement pour permettre la navi- 
gation à l’enfoncement de 2,20 m au lieu de 1,80 m. 


Lors de l'élaboration de ce plan, un total de 44.150 millions de 
travaux d'infrastructure avait été retenu auquel devait corres- 
pondre un montant de crédits de paiement s’élevant à 34.249 mil- 
lions pour les quatre années du plan. 

En ramenant ce chiffre à 26 milliards, le Gouvernement entendait 
déjà ralentir la cadence de réalisation des travaux pourtant indis- 
pensables. En réalité, de 1954 à 1957, il n’y eut que 15 milliards 
d'investissements effectués dans les voies navigables ainsi qu'il est 
montré ci-dessous par la récapitulation des dotations budgétaires. 


) 
CRÉDITS D'ENGAGEMENT CREDITS DE PAIEMENT 














ANNÉES toto mt omemenseemmamnt. nil 
” | Equipement |! | Eaquipeme 
budgétaires Reronstreurtion | 18 "9 | Reconstruction. | pen 
| neuf | neuf 
En milliurds de francs 
…_ _ EPRRTERRT 0,3 1,7 1,97 1,25 
SPAS RP 1.1 | 1.9 0.61 1,7% 
PSE TO 0,98 D, | 1,07 1,02 
sd cite nm où 0,9 | 5,49 | l 4,50 
lotaux ..... 358 | 4175 | 36 | 11,53 
. 1,13 | 15,21 
——— —— 














C’est dire que l'objectif du I!° plan n’a pu être atteint et qu'il 
n’a pas été possible de porter l’enfoncement à 2,20 m sur les. par- 
cours prévus, ni de supprimer les difficultés de navigation sur les 
voies les plus fréquentées, cependant que les travaux de reconstruc- 
tion et de restauration Gemeuraient inachevés. 

Les investissements effectués sur les voies navigables au cours 
des quatre années de réalisation du Il!° plan ont été consacrés essen- 
tiellement à des opérations de reconstruction et de restauration ainsi 
qu’à l'aménagement des liaisons Nord-Paris et Nord-Strasbourg 
pour la navigation à 2,20 m d’enfoncement. La modernisation des 
ouvrages sur la liaison Dunkerque-Valenciennes, dans le cadre du 
programme de mise au gabarit de 1.350 tonnes de cette liaison, à 
été également entreprise. 

Les principales opérations envisagées ont été les suivantes : 

— reconstruction de ponts routiers (participation aux dépenses) ; 

— travaux d’étanchement et de défense des berges ; 

— reconstruction de l’écluse de Dorignies (Nord) sur la Seêrpe ; 

— restauration et amélioration des installations de pompage ; 

— reconstruction de l’écluse de Courchelettes (Nord) sur la 
Scarpe ; 

— rectification de tracé sur le canal de la Haute-Deûle ; 

— doublement de l’écluse de Liverdun (Meurthe-et-Moselle) ; 

— aménagements en vue de la navigation à 2,20 m d’enfoncement 
sur le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Oise à l'Aisne et la 
Moselle canalisée ; 
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— reconstruction du barrage de Monzé-Scarpone sur la Moselle ; 

— construction d’une nouvelle écluse à Couzon sur la Saône. 

— construction d’une nouvelle écluse à Chalon-sur-Saône, sur le 
canal du Centre. 

I convient en outre de signaler que la société internationale 
de la Moselle, instituée en vue de rendre la Moselle accessible aux 
chalands de 1.350 tonnes entre Thionville et Coblence, a poursuivi 
activement ses études en vue d'engager effectivement certains 
travaux en 1958. De même, les études ont été très avancées sur le 
tronçon Metz-Thionville qui continue à dépendre directement des 
services français de la navigation et qui fait l’objet d’un finance- 
ment particulier — (Budget des finances. — Charges communes). 


B. — LES OBJECTIFS DU III" PLAN ET LE DEGRÉ ACTUEL DE RÉALISATION 


Le III° plan s’est proposé comme but, en ce qui concerne les voies 
navigables, d'effectuer, sur certaines voies, les travaux nécessaires 
pour faire face à un accroissement sensible du trafic en améliorant 
les conditions de navigation et pour profiter au maximum de la 
capacité de la flotte moderne pouvant naviguer à l’enfoncement 
de 2,20 m. 

Pour atteindre ce but, le III: plan a prévu l’engagement, au cours 
des quatre années 1958 à 1961, d’un volume de travaux d’un 
montant de 71 milliards de francs, les paiements s’élevant à 57 mil- 
liards pour ces mêmes années. 

D'après le plan, les opérations retenues comprennent : 


— l’approfondissement du canal de la Marne au Rhin et de ses 
antennes vers Metz et la Sarre ; 

— la modernisation de la Seine ; 

— la construction du canal du Nord; 

— l’approfondissement des canaux du Rhône au Rhin et de l’Est 
branche Sud ; 

— la poursuite de la mise au gabarit de 1.350 tonnes de la liaison 
Dunkerque-Valenciennes ; 

— des opérations diverses sur les voies les plus fréquentées et 
dans les ports fluviaux. 

Pour les années 1958 et 1959, les moyens financiers ont été les 
suivants (en millions de francs) : 

Autorisations de programme : en 1958, 5.800 ; en 1959, 7.298. 

Crédits de paiement : en 1958, 6.400 ; en 1959, 7.200. 

En 1958, a été engagée dans le cadre de l’aménagement de la 
Basse-Seine une opération importante : la construction d’une écluse 
à Andrésy (1.000 millions). 

Toutes les autres dotations d’autorisations de programme affectées 
au budget de 1958 concernent des opérations d’un montant infé- 
rieur à 200 millions réparties sur les liaisons retenues au III plan 
et en particulier sur la liaison . Dunkerque-—Valenciennes, sur la 
liaison Norë—Paris, sur le canal de la Marne au Rhin et sur la 
Seine. 

En 1959, les principales opérations engagées ont été les suivantes : 

— aménagement de la voie Dunkerque—Valenciennes : 1.300 mil- 
lions comprenant en particulier l’achèvement de l’écluse de Cour- 
chelettes, la reconstruction de l’écluse de Pont-Malin et l’aménage- 
ment du bief d’Haulchin en prévision de la suppression de l’écluse 
d’Haulchin. 

— ligne Nord—Paris : 500 millions ; 

— canal de la Marne au Rhin et antennes : 1.400 millions. 

— aménagement de la Haute-Seine : 900 millions ; 

— travaux divers sur les autres voies et en particulier sur 
l'Yonne. 

Les opérations engagées en 1958 et 1959 pour les voies navigables 
ont été dotées en quasi totalité sur les autorisations de programme 
inscrites au budget. En effet, les participations pour ces travaux 
provenant de fonds de concours ont été jusqu’à présent extrêmement 
modiques : en 1958, le montant total des fonds de concours pour les 
voies navigables s’est élevé à 262 millions. 


C. — LA LOI DE PROGRAMME 


Nous avons vu que le III plan avait prévu pour les années 1958-1961 
l'engagement de travaux d’un montant de 71 milliards et des paye- 
ments s’élevant à 57 milliards. 

Le projet de loi qui nous est présenté prévoit, sous réserve de la 
réalisation des emprunts correspondants, l’engagement d’un montant 
de travaux de 51,2 milliards d'ici 1962, dont 29,4 provenant des 
autorisations de programme budgétaires et 218 (1) provenant de 
fonds de concours ou d'emprunts. 

Il concerne la totalité des opérations essentielles figurant au 
II: plan. L'inscription des dotations prévues — et d'éventuels complé- 
ments — aux budgets annuel doit donc assurer l’exécution du 
III: plan. 

La loi de programme comporte sept grandes opérations nettement 
identifiables, constituant des ensembles homogènes. 

Les aménagements retenus correspondent soit à l’achèvement de 
certains itinéraires (aménagement de la Seine, canal du Nord), soit 
à la réalisation des tranches les plus récentes du point de vue écono- 
mique, de certaines voies d’eau (mise à 2,20 de Dunkerque—Valen- 
ciennes avec construction tee au gabarit de 1.350 tonnes, 
amélioration des voies de l'Est à partir de Nancy et de Strasbourg). 








(1) Et non pas 23 comme l'indique, par erreur, semble-t-il, l'exposé 
des motifs du projet. 








Il a été tenu SE RS 
financières, de la nécessité d’assurer des liaisons 
les grands centres industriels du bassin parisien, du Nord et de En 
de la France et entre ces centres et leurs ports respectifs : le Havre, 
Rouen, Dunkerque et Strasbourg. Ces ob s parti- 
culièrement importants au moment de l'ouverture du Marché 
commun, tant du point de vue du maintien d’une nécessaire sofdarité 
entre les grandes régions économiques du pays que des facilités 
d’importation et d'exportation. 

La voie d’eau doit jouer, à cet égard, un rôle déterminant. Le tarif 
moyen des transports par eau, pour l’année 1958? peut être évalué, 
pour l’ensemble du réseau, aux € ns de 3 francs la tonne-kilomé- 
trique, chiffre très bas par rapport au niveau général des autres 
prix. Il présente, d’autre part, l'avantage d’être établi suivant des 
règles très claires, aisément vérifiables par la clientèle et appliquées 
avec une grande égalité de traitement quelle que soit la localisation 
du client le long de la voie ou l'importance de son trafic. 


D'un autre point de vue, il paraît indispensable de réaliser ceux 
des investissements qui permettront d'accroître rapidement la pro- 
ductivité de la flotte- existante sans imposer à celle-ci des dépenses 
élevées de renouvellement de matériel. L’effort portera done sur la 
mise à l’enfoncement de 2,20 mètres des canaux où celui-ci est 
actuellement de 2 mètres ou à 1,80 mètre, entraînant ainsi respecti- 
vement une augmentation de 9,77 p. 100 et de 21 p. 100 des possibilités 
de chargement des bateaux actuels. L'effet à attendre est double : 
en premier lieu, augmentation du rendement ; en second eu, réduc- 
tion des constructions neuves nécessaires pour faire face à l’accrois- 
sement prévisible du trafic. 


C’est en s’inspirant des considérations précédentes 
fixées les caractéristiques des travaux proposés. 


Pour la liaison Dunkerque—Valenciennes, le plan a retenu un 
aménagement au gabarit européen de 1.350 tonnes. En raison de son 
importance, ce programme ne pourra être exécuté qu'en plusieurs 
étapes. L'étape actuelle permettrait la navigation à 2,20 mètres 
d’enfoncement entre le port de Dunkerque et Valenciennes, ceux des 
ouvrages, dont la reconstruction s'impose, étant toutefois conçus 
pour le gabarit de 1.350 tonnes avec adaptation possible à la technique 
des convois poussés dont le développement paraît devoir s’accélérer. 
L'’artère Dunkerque—Valenciennes est une des plus importantes du 
réseau français. Le trafic annuel y atteignant 6 millions de tonnes 
sur certaines sections et étant appelé à s’accroître en fonction des 
importations d’hydrocarbures et de minerais et des exportations 
de produits métallurgiques par le port de Dunkerque. 


L’achèvement du canal du Nord permettra de doubler le canal 
Saint-Quentin, aux caractéristiques vétustes et médiocres, par une 
voie moderne assurant, dans de bonnes conditions de prix et de 
sécurité, la liaison fluviale entre le Nord et la région parisienne et 
vice versa. Outre les avantages économiques qui en résulteront dans 
le coût des transports, et qui sont applicables à un trafic de 8 millions 
de tonnes par an, cette liaison équilibrera les facilités de relations 
vers les pays étrangers que la région du Nord trouvera dans lutili- 
sation du magnifique réseau belge établi au gabarit international. 


L'aménagement de la Basse-Seine, dont le trafic annuel dépasse 
11 millions de tonnes, s'impose par l’accro du tonnage 
et l'augmentation considérable des distances de transport des maté- 
riaux de constructions dont les lieux de production s’éloignent de 
Paris. La suppression de deux barrages, la modernisation de deux 
autres, réduira le parcours d’une distance de 10 kilomètres et 
me ne gr les importants délais d’attente enregistrés aux écluses 
actuelles. 


La canalisation de la Haute-Seine, en amont de Corbeil, est réalisée 
par des ouvrages vétustes qui ne permettent qu'une navigation à 
l’enfoncement de 1,80 mètre. Or, cette voie assure un trafic annuel 
de près de 8 millions de tonnes dont une grande partie de matériaux 
de construction. Le développement de cette activité justifie le pro- 
longement en amont de Corbeil de la navigation à grand gabarit à 
2.80 mètres d’enfoncement. La tranche de travaux prévus permettra 
cette navigation jusqu’à Montereau et une circulation très sensible- 
ment améliorée jusqu’à Bois-le-Roi. 


Une part relativement importante du programme est réservée à 
l'amélioration des voies de l'Est, afin de faciliter les liaisons entre 
Strasbourg et son hinterland tant vers l'Ouest que vers le Sud, ainsi 
que les transports locaux de la région nancéienne, Est ainsi ere 
la mise à 2,20 mètres du canal de la Marne au Rhin, entre et 
Gondrexange et entre Strasbourg et Lupstein, des deux antennes 
principales Metz—Frouard et Toul—-Neuves-Maisons et du canal du 
Rhône au Rhin (branche Nord) raccordant Strasbourg au grand 
canal d’Alsace à Neuf-Brisach et Mulhouse à Niffer. 


Enfin des autorisations de programme d’un montant de 4,4 milliards 
sont prévues au titre d'opérations diverses qui, intéressant l’année 
1962, n’ont pu être précisées davantage. Elles concerneront sans 
es le Rhône et les voies navigables du Nord et de l'Est de la 

ance. 


qu'ont été 


D. — LE FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE LA LOI DE PROGRAMME 

Si l’on compare le montant des paiements prévus au 
(57 milliards) et celui des paiements au cours des deux deux, première 
années 1958 et 1959 (14 milliards), on constatera 
financier sérieux doit être pour les années et gr 
si à veut que l'exécution du ne subisse pas de nouveaux 
reta 


Les dotations budgétaires ne pouvant suffire, le recours à l'emprunt 
devient indispensable. 
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En 1953 déjà, le Parlement s'était efforcé par le vote de la loi 
Morice, de procurer des recettes additionnelles aux contributions 

tion aux transports fluviaux de taxes spéciales 
national de la navigation. 

des raisons diverses, la loi Morice n'a pratiquement pas joué. 
IN a pe au contraire soutenir, dans une certaine mesure, les 
t fluviaux en leur accordant une aide. 

Depuis peu, la profession batelière s’est montrée plus favorable à 
un financement partiel des travaux d'infrastructure, par voie d’em- 
PRE gagés sur des péages prélevés sur les frêts. 

Deux arrêtés récents (1) viennént de déterminer les conditions 
d'application d'une taxe générale et d'une taxe spéciale affectées 
au service d'emprunts de ce genre. 

La taxe générale est perçue sur les transports publics et privés de 
toutes marchandises, y compris les transports de liquides par bateaux- 
citernes. Elle est fixée par bateau-kilomètre, d’après le tonnage et 
la nature des marchandises transportées, et réduite de moitié pour 
les artisans bateliers. 

La taxe spéciale sera perçue au passage de chacun des ouvrages 
construits sur la BasseSeine (Carrières, Andrésy, les Mureaux, Méri- 
court, Port-Villez. 

Il convient de souligner l'effort considérable consenti par la pro- 
fession. batelière pour affirmer sa volonté de participer à l’œuvre 
de rénovation des voies navigables. 

Il est indiqué ci-dessous pour chacune des opérations prévues à 
la loi de programme, le montant des emprunts qui y seront affectés. 


C1 
Sig 
He 


| M 





DÉSIGNATION DES OPERATIOX- 


MONTANT 
total 
de programme 
FOxHSs 
de concours 
EMPRUXNTS 
à réaliser 


AUTONKISATIONS 
budgétaires 


| 
1 


| 
| 





milliards de 


= | 


francs 


4e Mise à 2,2% m d'enfonce 
ment de la liaison Lun- 
kerque-Valenciennes... 
20 Achèvement du canal du | 
2 pe fe pet 21 
Je Aménagement de la basse 
PO EHESS 7,2 i,i l 1,8 
ïe Aménagement de la haute | | 
POLE Ua 5. 6.066. | 5,7 3,7 | 2 
me Mise à 220 m du canal! | 
de la Marne au Rhin et | 
RSS i i , 
Ge Mise à 2,20 m du canal 
du Hhôme au Rhin... Il il | 
0 Opérations diverses, ..... 1,4 1,1 | 
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La loi de programme ne fait pas mention des travaux de cana- 
lisation de la Moselle dont les crédits figurent au budget des finances 
(charges communes) et font l'objet de transfert en cours d’année 
au budget des travaux publics. 


La cadence actuelle de réalisation par l'administration bind 
laisse prévoir la possibilité d'ouvrir la Moselle à la navigation en 
1963, les travaux n'étant totalement achevés qu’en 1964. 


D'ici là, la Société internationale de la Moselle devra résoudre 
par voie d'émprunt le problème du financement de la dernière 
tranche des travaux. 


Dans le domaine des voies navigables, la loi de programme répond 
donc aux préoccupations essentielles du plan. Elle doit permettre 
l'établissement d’un programme rationnel d'études et de réalisation 
des travaux et par conséquent d'obtenir des prix meilleurs et des 
délais md — courts par la mise en adjudication de lots plus impor- 

doit permettre également aux usagers de la voie d’eau 

de pr avec précision le développement de leurs établissements 

leurs moyens d'expédition et de réception. Elle facilitera aussi 

Foésststion du matériel de navigation intérieure aux nouvelles 
caractéristiques du réseau fluvial 


LLA Les ports maritimes. 


A.— LES R©SULTATS DU EF PLAN 


Le Il!" plan d'équipement avait prévu, pour les ports de commerce 
et de pêche et les établissements de signalisation maritime de la 
métropole, un ensemble d'’investissements de près de 160 milliards 
de franes portant sur l'achèvement des opérations en cours au 
1°" janvier 1953 et sur l'exécution des opérations à engager entre 
le 1* janvier 1953 et le 31 décembre 1957. 

Le volume des payements se répartissait à raison de : 

— 82,9 milliards à la charge de l'Etat (budget des travaux publics) ; 

— 67,6 milliards à la charge des collectivités publiques ; 

— 8,9 milliards à la charge des sociétés privées. 





(11 Journal officiel du 11 avril 1959. 








L'échelonnement des payements se présentait à peu pres ainsi : 
RE 


l 
1054 à 10%7 





APRES 











DÉSIGNATION 1953 | (années | a. | TOME 
| du Plan). | 1957 | 
| (En milliards de francs 
| 
MAÉ subsmedrent. sthbé ot I0ON | 09,0 16.6 #2,9 
Etablissements publics... 9,6 |. 47,5 10,5 67,6 
Sociétés privées......,.... 1,9 | 7 » K,9 
LR at le ste 22,3 | 110 21,1 159,1 











Les insuffisances d'équipement de nos ports, les graves dommages 


subis pendant la guerre et le développement du trafic rendaient 
indispensable ce programme d'équipement, Mais la faiblesse des 


moyens financiers n'a pas permis d'alleindre le but fixé 


Le tableau ci-dessous les dolalions budgétaires accor- 


dées de 1953 à 1997. 


récapitule 





RE 


—— 


DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
milliards 


EXERCICES | PORRAUT ERA CEA + EEE £ 














| Ports Phares 
| maritimes. | et balises. | Tobal 
12 Aulorisalions de programme. 
Dr .. De US véto À dédii 7.1 1,1 8,2 
D noce outmrssactorionttsssudns 1,1 0,9 5 
Dr élabinstle céshoété. dodo canb e À 1,5 0,1 | 8,2 
MD ones océascretarnescssoguée 10,4 0,9 | 1,3 
RE dd + de «pains cata eût 10,7 08 | 11,5 
DE dnoe da noch sise 25 ns JS ? 1.1 | TES 
2e Crédits de paiement 
DS cucsccocoscoemssteciometouttf . 9 1 10 
MB ii. cusssmosoucéecée cssss.ssss 6,1 08 | 72 
1955 nine ... ss... 5,1 | u,s | 5,9 
M: cr bé contente custai APPLE 7 | 0,5 7,9 
1957 nn MARRRRARLLELILILLILILLLZ] to 3 | us 11,1 
Dogue cteniestofécesédd 37,8 | 3,9 | 11,7 
| 








On remarquera que pendant les quatre années du Plan les crédits 


de paiement ne se sont élevés qu'à 21,7 milliards au lieu des 
% prévus. Or, les possibilités budgétaires commandent directement 
la quasi-totalité des travaux d'infrastructure réalisés presque entiè- 
rement sur fonds du Trésor. Elles cominandent indirectement les 
opérations de superstructure qui ne peuvent. êlre entreprises qu'une 
fois l'infrastructure réalisée, 

H n'est pas étonnant, dans ces condilions, que le Ie Plan n'ait 
élé réalisé qu'à demi. 

Le rapport ammuel sur l'exécution du Plan (année 1958) a donné 
des précisions <ur le montant total des dépenses d'investissements 
eflectués au titre des ports et des phares et balises au cours des 
années 1%4 à 1957 (Etat et collectivités publiques). EH eonvient de 
faire observer que le coût des opérations à élé réévalué aux prix 
de 1957, Mais comple tenu de cette remarque, on verra que Îles 
dépenses eflectitwes n'atteignent quand même que 60 p. 106 des 
dépenses prévues 


Investissements des ports maritimes et des phares et balises. 


(Dépenses à Ta charge de l'Etat 
et participations des collectivités publiques). 


EE 


| 
COUT DES OPÉRATIONS 


NATURE DES OPÉRATIONS Dépenses ellectuées en: 





























154 | 15. | 10% 19:7 
= | 
| (En milliards de tranes 
| réévalués aux prix de 1957 
| 
Ports maritimes | | | 
lnfrastrueture ... 4.0. 10,3 | 9,%,| 402 15 
SUPERSTUEUPEs nu. «sus ut «ae m0 | b4 | 4,9 63 
des ae r-g qu |. 164 | 418 | 154 19,3 
| | 
Phares et balises. ......:. où de lat la 086 0,8 
Total. général. 4.458 | 157 | 204 








ee 


FRRéT pen 














DOCCMENTS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 219 





Le financement de ces investissements s'est effectué : 
+ — pour les dépenses à la charge de l'Etat, par des dotations ins- 
crites au budget des travaux publics; 
- — pour les dépenses à la charge des collectivités (Chambre de 
commerce, ports autonomes, ete.) par des movens budgétaires 
(indemnités de dommages de guerre), des emprunts ou des prélève- 
ments sur les recettes de ces organismes. 

De 1954 à 1957, la répartition de ces dépenses s'est opérée de la 
facon suivante : 


Répartition des dépenses d'investissement. 




















DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 
(En milliards de franes 
1. réévalués aux prix de 1957.) 
Dépenses à la charge de l'Etat: , 
Travaux. publies.............. 9,2 7,6 8,4 11,1 
Dépenses à la charge des collec- 
livités publiques : 
Indemnités de dommages de 
: ŒUGRFE : .... .rsnsemrocosee 3 2,6 1,7 1,7 
NOR 3,9 i 3, 3,1 
Ressources propres........... 1 1,6 2,1 4,2 
RE hronfoncgtannrodt tot 7,9 8,2 7,9 9 
Total général..:..... 17,1 15,8 15,7 20,1 

















Ainsi, les objectifs du I!° plan n'ont pas été atteints ou très 
imparfaitement ; or, le trafic des ports français n’a cessé de s’accroî- 
tre, passant de 73,8 millions de tonnes en 1955 à 81,5 en 1957, 84 en 
1958 et l’on pense qu'il atteindra 100 millions de tonnes en 1961. 


En outre, les ports français ont à satisfaire des besoins nouveaux 


y importants qui résultent de l’accroissement des dimensions des navires 


ere, de la mise en chantier d’une flotte minéralière de gros 

onnage, du développement de l’industrie sidérurgique sur le littoral. 

Ces considérations devaient conduire à prévoir pour le nouveau plan 
un effort d'investissement plus important que pour le précédent. 


B. — Les OBJECTIFS DU III PLAN 


Les investissements proposés par la commission des transports du 
plan portaient sur un volume de payements de 210 milliards concer- 
nant les opérations déjà engagées avant le 1°" janvier 1957 et celles 
à entreprendre avant la fin de 1961. 

Ces investissements devaient avoir pour résultat : 

— de donner à notre flotte marchande les facilités indispensables 
pour que ses opérations commerciales et son entretien puissent 
s'effectuer dans des conditions compatibles avec une exploitation 
rentable ; 

— de donner des facilités analogues aux navires étrangers qui 
assurent, au départ ou à destination de nos ports, un trafic compa- 


* rable à celui des navires français ; 


— d'alléger les charges de fret et de manutention sur les mar- 
chandises importées et exportées ; 

— d'éviter les détournements de trafic vers les ports étrangers ; 

— de contribuer ainsi à réduire le déficit de notre balance aes 
comptes. 

La répartition des dépenses devait s'effectuer comme suit : 

— Etat (travaux publics et M. K. L.) 102,7 milliards. 

— ports autonomes, chambres de commerce, etc.... 93,2 — 

— entreprises privées ...:.:......s.ss.sss.sseuss. 138 — 

L'échéancier théorique des paiements était le suivant : 








di | | ANNÉES | 4ppes | 
DÉSIGNATION 1957 du plan \ TOTAUX 
1958-1061 1961. 
L- (En milliards de frames, 
Fi 4 Travaux publics....,.... 11,1 56,2 26,4 03,7 
Ride [l N » 9 
Collectivités publiques. .....s..e 6,9 24,1 22,6 93,2 
Entreprises DrIVÉES.. .meeme es « 0,6 11,1 2,1 13,8 
Totaux oroporipor.mmerepe 19,2 129,4 61,1 209 7 

















: Dans ce total de 210 milliards, qu'on peut rapprocher de celui de 
160 milliards du H° plan et qui lui correspond approximativement 
—— tenu des hausses de prix, 203 milliards devaient revenir 
aux ports et 7 aux phares et balises. 
Dans sa forme définitive, telle qu’elle a été approuvée, le III‘ plan 
prévoit pour les quatre années 1958 à 1961 un montant d’autorisa- 
tions de programme à la charge de l'Etat de 72 milliards et des 


crédits de totaux de 93 milliards, compte tenu de la part 
des fonds de concours et des dépenses de superstructure et d’outil- 
lage à la charge des collectivités publiques. - 








Ce total de 93 milliards est à rapprocher de celui de 130 que la 
commission du plan avait estimé nécessaire. 

Les principales opérations retenues sont : 

— à Dunkerque, la construction d'un bassin spécial destiné à rece- 
voir le trafic du complexe sidérurgique prévu dans ce 
nouvelle darse permettant de recevoir le trafic que, 
actuel, le port n’est pas en mesure d'assurer ; 

— au Havre, l’établissement d’un poste minéralier et d'extension 
porn concédées spécialisées pour le trafic des combustibles 
iquides ; 

— à Rouen, l'achèvement des travaux d'aménagement de l'estuaire 
de la Seine ; 

— à Caen, lamélioration des accès maritimes pour desservir 
efficacement l’industrie sidérurgique caennaise ; 

— à Brest, à défaut de la mise à disposition du commerce de la 
grande forme de la marine nationale, l'implantation d’un engin de 
radoub pour navires de gros tonnage ; 

— à Marseille, la construction d’une forme de radoub pour grands 
navires, la reconstruction et l'équipement de quais destinés à la 
réparation navale, enfin le développement des annexes petrolieres 
de la région de Port-de-Bouc ; 

— à la Ciotat, l’agrandissement du port pour le développement du 
chantier de constructions navales. 

Pour les deux premières années d’exécution du plan, 1958 et 1959, 
il a été affecté environ 21 milliards d’autorisations de programme 
et 40 milliards de crédits de payement se répartissant ainsi entre le 
budget et les fonds de concours : 


Aulorisalions de programme. 








DÉSIGNATION 1958 1959 

(En millions de francs.) 

Ports de: commmens:...::..01....76, 1.08 ln 7.600 8,900 
as 0 2 CR TP RU NT PDP PP 350 375 
Phetros-0ot'" Dee... 5.112,58 VE Vu ee este 530 765 
DOCTAIUANORS sis cérococpe résonne 1.0 * 4:25 
Total Livres de three TUEUR 9.930 11.175 








Crédits de paiement. 





1958 1959 
DESIGNATION 
Fonds de Fonds de 
Budget. | concours. | Pudsel. | concours 





(En millions de francs.) 
Infrastructure : 











Ports de <ommerce............. 8.629 2.197 7.125 3.600 
Ports de -DEehe,........s.ss.ee 202 760 205 » 
Superstructure : 
Phares et baises........:.....… 2 6.100 700 8,600 
RL de 9.656 9.297 8.330 12,200 








Parmi les principales opérations nouvelles engagées en 1958 et 
1959 au titre de l'infrastructure, on peut citer : 

— à Dunkerque, la réalisation du bassin sidérurgique, la répara- 
tion de la jetée Est, l’aménagement des dessertes ; 

— à Boulogne et Calais, des opérations diverses ; : 

— au Havre, la reconstruction du quai de la Floride entre les 
PK 1530 et 2130 et l'amélioration des profondeurs dans le bassin 
de marée ; 

— à Rouen, la reconstruction de quais ; 

— à Caen, l’amélioration et l'extension du port ; 

— à Brest, la reconstruction de quais ; 

— à Bordeaux, l’aménagement de quais et l'enlèvement d’épaves ; 

— à Marseille, l’approfondissement de la passe de Port-de-Bouc, 
la reconstruction du quai du Large, l'aménagement du bassin de 
remisage et des terres-pleins ; 

— à Bastia, la reconstruction des jetées. 


C. — LA LOI DE PROGRAMME 


Les opérations proposées dans le cadre de la loi de programme ont 
été choisies parmi celles qui sont les plus urgentes et qui répondent, 
d’autre part, à l’un des critères suivants : 

— être indispensable pour la desserte d'établissements industriels 
ge à GS 1 
est en cours d’exécution ou pro 

Se Par mr da de te Pranie 


— spensable pour l'amélioration 
tion + nos grands ports, notamment par De ns 
des postes à quai et l'aménagement de leurs sons in 
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en née prrsreuume 
suivantes. ont été classées d’après leur ordre d'urgence 


achèvement du bassin minéralier, et construction 
qui permettra d’une part d'assurer l'important 
sidérurgique prévu, sans comprometttre le trafic des marchan- 
diverses pour lequel un large développement est envisagée ; 
à Boulogne-sur-Mer : construction d’une nouvelle darse et amé- 
nn de la digue Nord en assurer la tranquillisation. Cette 
darse assurer le trafic es ee 2 0 tout en 
permettant de « de nouveaux quais la pêche ; 
t du quai la Floride, augmentant ainsi 
pren ‘de trafic du port, et aménagement des dessertes de 


parties du port ; 
2 Rouen : achèvement de l'aménagement de l'estuaire de la 


4 Brest : construction d’un engin de radoub et de quais d’arme- 
ment, pour faire face aux demandes accrues, en moyens de réparation, 
liées vagin au vpaspement de la flotte pétrolière ; 

: et transformation de quais et 
amélioration des hi gg pour pret les possibilités de trafic 
du port on ce qui concerne les marchandises diverses ; 

de postes pétroliers, et aménagement des passes 
At  Port-de-Bouc et de Jonquière pour faire face aux exigences du 


Sans l'échéancier tel qu’il est prévu et présenté ne devrait 
être ni absolu ni intangible. 

Les opérations projetées peuvent avoir à se situer différemment 
dans le temps. Il se pourrait, en effet, que par suite de circonstances 
et d'éléments économiques nouveaux, plus ou moins évolutifs, le 
ministère des travaux publics ait à modifier non pas la nature des 
pure dé à entreprendre mais l’ordre et le déroulement de leur 


dos 
j} 
Hu 


C'est ainsi, par exemple, qu’il appartiendra de faire coïncider la 
finition des travaux de la darse VI à Dunkerque avec la mise en 
activité du canal de la Moselle prévue pour 1963 

Il ne s'expliquerait pas en effet que les installations portuaires 

ue ne soient pas en mesure, dès 1963, de répondre aux 
besoins nouveaux créés par le trafic fluvial accru qu’entraînera la 
canalisation de la Moselle. 

Ne pas prévoir une telle harmonisation ne pourrait que placer 
notre grand port septentrionnal dans une position d'’infériorité et 
d'insuffisance par rapport à ses deux concurrents directs que sont 
Anvers et Rotterdam 


D. — LE FINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE LA LOI DE PROGRAMME 


En ce qui concerne les fonds de concours figurant dans le tableau 
des pages précédentes, il convient de préciser qu'ils ne constituent 
pas les seules dépenses à la charge des chambres de commerce ou 
des ports autonomes. Ces organismes doivent également assurer dans 
leur totalité les dépenses de superstructure (hangars, outillage, etc.). 

Ils ne peuvent le faire, sans porter les péages à des taux commer- 
cialement trop élevés, qu'en contractant des emprunts pour financer 
l'essentiel de leur participation à l'équipement des ports. 

Actuellement, ils ne peuvent emprunter, d’une part que dans les 
limites fixées annuellement par le conseil de direction du F. D. E.Ss., 
d'autre part qu'auprès du fonds lui-même, de la caisse des dépôts 
et du fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales 
ou des caisses d'épargne. La politique restrictive suivie par la 
caisse des dépôts dans le domaine du crédit ne permet pas toujours 
aux établissements publics des ports d'emprunter dans les conditions 
les plus avantageuses (5,5 p. 100 sur vingt ans). 

En 1959, les limites d'emprunt ont été fixées comme nous l’avons 
vu plus haut à 8600 millions. Il serait nécessaire qu'elles soient 
considérablement relevées pour les prochaines années. Nous souhai- 
tons que, dans l’avenir, le ministre des finances laisse davantage de 
possibilités d'emprunt aux diverses collectivités portuaires, notam- 
ment sur le plan local, éventuellement même, à l'étranger. 

En conclusion, la loi de programme proposée, que les milieux 

rtuaires réclamaient depuis longtemps, ne permettra de combler 
e retard d'équipement des ports français qu’à la triple condition : 

— que les travaux envisagés soient réellement engagés aux dates 
prévues ; 

— que les lois de finances annuelles comportent les autorisations 
de programme et les crédits de payement correspondants ; 

— que les lois de finances annuelles prévoient également des 
autorisations de programme et des crédits de paiement supplémen- 
taires pour les autres opérations importantes et urgentes à réaliser, 
qui relèvent du II! plan ; 

— que des facultés plus grandes d'emprunt soient accordées aux 
collectivités portuaires. 

Une autre remarque s'impose également, c'est de savoir pour la 
réussite totale des opérations envisagées, tant sur le plan des voies 
navigables que sur celui des ports maritimes, si les fonds de concours 
qui doivent nécessairement être apportés à ceux de l'Etat seront 
susceptibles d’être fournis en temps utile et d’une manière suffisante. 

Autrement dit, les emprunts auxquels, soit les professionnels, soit 
les assemblées consulaires ou les collectivités locales devront recourir 
pour être en, état d'apporter leur part dans cet effort général 
des émissions trouver place d’une façon certaine dans le catendrier 

Re pe Que l’on sache bieri, et c'est ce qui ressort 

différents textes de loi de programme, qu'il va 

Le ge plusieurs centaines de milliards de franes qui, par voie 

d'emprunt, devraient être trouvées si l’on veut que les engagements 
soient respectés. 





Le Gouvernement peut-il nous assurer qu'il ne sera mis aucune 
entrave à l’émission de ces emprunts indispensables ? Il le faudrait. 
Dans la négative, nous pensons que ni les voies navigables, ni les 
ports maritimes ne pourront pleinement jouer leur rôle dans l’intérêt 
de l’économie nationale ellemême désormais placée devant les 
conséquences de la mise en œuvre du Marché commun européen. 


IV. — L'examen du projet de loi par la commission. 


Au cours de sa séance du 18 juin, votre commission a examiné le 
Du, de loi de programme relative à l'équipement économique 
général. 

Après avoir entendu l'exposé de votre rapporteur sur la partie 
relative aux ports et aux voies navigables, elle a procédé à l’audition 
de M. Robert Buron, ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. 

Le ministre a rappelé que l'Etat se trouvait dans l'obligation de 
subventionner des dépenses d'équipement pour 106 ports métropo- 
litains. Les pays voisins dont les lignes côtières sont incomparable. 
ment plus courtes peuvent se permettre de concentrer leurs crédits 
d'équipement sur un nombre restreint d'installations. Il en est ainsi 
de la Belgique pour Anvers ou des Pays-Bas pour Rotterdam. 

Les investissements que devrait effectuer notre pays sont par 
conséquent considérables et cela explique la nécessité d’un choix. 

La loi de programme a fait spécialement porter l’effort sur Dunker- 
que, Rouen, le Havre et Marseille, quatre ports dont l'utilité est 
incontestable au regard du Marché commun. Les autres ne seront 
pas pour autant sacrifiés, mais le Gouvernement veillera à n’accorder 
son aide que pour des investissements économiquement justifiés. 

Le ministre a également indiqué que la question de l’harmonisa- 
tion des charges des ports dans le cadre du Marché commun avait 
retenu toute son attention. Des études sont actuellement poursuivies. 
Elles devraient permettre de remédier à certaines disparités et éviter, 
par exemple, qu’à charge égale, un bateau acquitte plus du double 
en France qu’à Anvers. 

Sur le chapitre des voies navigables, le ministre, après avoir 
affirmé que cette infrastructure demeurait indispensable pour le 
transport des matières pondéreuses, a souligné l’effort considérable 
envisagé tant par l'Etat que par les professionnels. 

Si le Il!° plan de modernisation n’a été réalisé qu’à 47 p. 100, le 
IL!" plan, après l'exécution de la loi de programme, le sera aux trois 
quarts. 

Le ministre a exposé ensuite les raisons pour lesquelles la cons- 
truction du canal du Nord a été inscrite au II! plan et au projet 
de la loi de programme. 

La question pouvait, en effet, se poser. Le canal du Nord est-il 
indispensable compte tenu de l’électrification de la ligne Paris—Lille 
et d’une éventuelle amélioration du çanal de Saint-Quentin ? 


Le ministre pense, tout d’abord, que la France doit répondre à 
l'effort important entrepris à l'étranger, en particulier en Belgique 
et en Allemagne. Il faut donner à notre pays toutes ses chances 
dans la compétition qui va s'ouvrir. Le canal du Nord doit permettre 
un transport rapide et bon marché du charbon du Nord vers Paris 
2 ji matériaux de construction de la région parisienne vers le 

ord. 

Sur le plan financier, la part de l’Etat correspond approximative- 
ment à la dépense qu’il aurait fallu engager pour la réparation du 
canal de Saint-Quentin. 

Enfin, avantage non négligeable, le canal du Nord permettra une 
réduction sensible des délais de parcours. Le ministre a toutefois 
indiqué que le projet de construction du canal au gabarit de 
1.350 tonnes -n’avait pas été retenu en raison des dépenses élevées 
qu'il entraînerait et des incertitudes que comporteraient, dans ces 
conditions, les prévisions de trafic sur cette relation. 


A l'issue de cet exposé, plusieurs membres de la commission ont 
présenté des observations. 

M. Pierre Courant a exprimé la déception que lui cause la loi de 
programme, en particulier dans le secteur de l’équipement portuaire. 
Il] a fait remarquer que le complexe Rouen-le Havre, qui assure 
40 p. 100 du trafic, ne reçoit que 13 p, 100 de crédits. A son avis, 
la loi de programme est en régression sur les promesses qui avaient 
été faites. 

M. Vals a regretté -que la loi de programme soit essentiellement 
basée sur le développement économique de certaines zones alors 
que rien n’est prévu pour remédier au sous-équipement de certaines 
autres, comme le Sud-Ouest. Il craint qu’une telle orientation ne 
contribue à l’accélération du processus de désertion de ces régions. 


M. Jean-Paul Palewski a émis des doutes sur la portée réelle de 
la loi de programme qui, en extrayant du plan certains chapitres, 
souvent sans lien entre eux, ne donne pas une vue satisfaisante de 
l’ensemble des investissements dans-le domaine des travaux publics 
et ne lui semble pas traduire avec assez de netteté la volonté du 
Gouvernement. 

Votre rapporteur a lui-même insisté pour que les emprunts prévus 
soient autorisés en temps voulu afin d'éviter tout retard dans les 
réalisations et pour que des crédits substantiels soient inscrits dans 
les lois de finances annuelles. Il a invité le ministre à ne pas 
considérer comme intangible l’échéancier actuellement arrêté et 
plus particulièrement à faire coïncider la mise en service de la 
darse VI à Dunkerque avec l’achèvement des travaux de canalisation 
_ la Moselle. 

Le ministre a répondu à ces diverses questions en rappelant prin- 
cipalement les efforts déjà faits dans le passé et les tout 
de même satisfaisants, de la loi de programme. Il a exprimé sa 
conviction que le — des crédits budgétaires annuels et celui 
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des des: emprunts publics et privés seraient suffisants pour permettre 
la réalisation totale des opérations 

Votre commission a ensuite décidé, compte tenu des observations 

ent exposées, de vous proposer l’adoption, sans modifica- 

tion, de la partie du projet de loi concernant les voies navigables 


et ports maritimes. 


QUATRIEME PARTIE 
LE PROGRAMME RELATIF A L'AVIATION CIVILE 


Par M. Marcel ANTHONIOZ, rapporteur du budget de l'aviation civile. 


Il n’est pas de secteur économique où l'accroissement d’activité soit 
aussi rapide que dans le secteur des transports aériens. Le trafic 
kilométrique, sous pavillon français, d’après les prévisions retenues 
par le troisième plan, sera en effet en 1962, par rapport à 1955, mul- 
| À vel + L'accroissement du trafic va de pair avec une trans- 

LEP des techniques de transports : à l’aviation clas- 

pn Re e l’aviation à réaction, entraînant des sujétions parti- 

ques en ce qui concerne l'infrastructure, qu'il s'agisse des aéro- 

dromes ou de l’organisation des services de météorologie et de navi- 

gation aérienne. En même temps, la mise au point de nouveaux pro- 

totypes imposera aux constructeurs et à l’Etat un effort au moins 
comparable à celui consenti les années précédentes. 

Eu égard à des besoins qui iront croissant chaque année, la loi de 
programme qui nous est proposée a prévu pour 1960 et 1961 un effort 
très limité puisque les engagements de programme. correspondants 
s'élèvent à 3.290 millions et 3.395 millions — alors qu’en 1959 le bud- 
get d'investissement du secrétariat d'Etat à l'aviation civille et com- 
merciale s'élève à 225 milliards. 

Quelle est la consistance de ce programme ? Pour quelles raisons 
certaines catégories de dépenses particulièrement importantes ont- 
elles été écartées ? 

Ce sont les deux points que votre rapporteur va examiner. 


L — Analyse du projet de loi de programme. 


Celle-ci présente trois caractères essentiels : 

ai Les dépenses prévues concernent seulement la navigation 
aérienne et la météorologie ; encore convient-il de noter qu’elles ne 
s'appliquent pas à la totalité des dépenses d'équipement prévues dans 
ces secteurs pour les années 1960 et 1961. Les dépenses non justi- 
ciables d’une loi de programme ou qui se rapportent à l’exploita- 
tion des appareils classiques seront présentées dans les budgets 
d'équipement annuels, en sus de celles retenues dans le projet de 


Aussi bien pour les services de la navigation aérienne que pour les 
services de la météorologie, les crédits prévus pour 1960 et 1961 
permettront de réaliser les objectifs visés par le troisième plan de 
modernisation et d'équipement, à savoir : 

— mettre en œuvre les moyens de navigation nécessaires aux appa- 
reils à réaction ; 

— assurer la protection météorologique des appareils à réaction à 
haute altitude ; 

b) Elle est limitée à l'année 1961 : cette limitation à 1961 alors que 
les autres lois de programme couvrent l’année 1962 résulte des incer- 
titudes provoquées par le rythme accéléré d'évolution de l'aviation 


c) Élle ne concerne que les dépenses relatives à la France, à l’AI- 
gérie, au Sahara et aux départements d’outre-mer. Les dépenses affé- 
rentes aux Etats de la Communauté n’ont pu en effet, être inscrites 
dans la loi de programme, car les modalités d’organisation des ser- 
vices dans ces Etats et le régime de leur financement sont encore 
à l'étude. 

A titre indicatif, la répartition des dépenses entre la métropole 
d'une part, l'Algérie, le Sahara et les départements d'outre-mer s’ef- 
fectuera de la façon suivante : 


Répartition des crédits d'engagement prévus par la loi de programme 
En millions de francs.) 
EEELELELELELULULULUUU 
































| 
DÉSIGNATION 1964) 1961 | TOTAL 
_ CARNET es «ob 2 Le 
| ) s | 
Chapitre 53-90, — Equipement des aéro- | | 
ports et routes aériennes dans la | | 
métropole : d | 
avigalion aérienne ........... 1.94) 1.990 3.930 
MODO ..os due code di ou M) M0 710 
DR con 2 0 cité ete 2.410 2.200 1.649 
[== 
Chapitre 5s-90. Equipement des aéro- | 
ports et routes aériennes hors de la | 
métropole : | 
avigation aérienne .........., 650 | 1.095 1.745 
CO NP PT CRE 200 100 300 
Baalntssivusin hurters. à 850) 1.195 2.045 
| 





comme il était signalé, ces dépenses de météorologie et de 
+ en aérienne ne représenteront dans. les budgets futurs du 
t d'Etat à l'aviation civile et commerciale qu’une part très 

e des dépenses totales. 





IL. — Les lacunes du projet de loi de programme. 


Evoquer les insuffisances de cette loi de programme revient, en fait, 
à évoquer l’ensemble des problèmes qui se posent actuellement pour 


l’aviation civile et commerciale. 

Le caractère fragmentaire du texte qui nous est soumis ne justifie 
pas toutefois des développements détaillés. Aussi limiterons-nous nos 
observations à deux points qui nous paraissent particulièrement 
importants : 

— l'équipement des aéroports ; 

— l’aide aux études et la création de prototypes. 


) L'équipement des aéroports. 


Il s’agit tout d’abord de la nécessité de poursuivre l’agrandissement 
et la modernisation de certains grands aéroports métro y 2 
s’agit aussi de la création dans le midi Fu la France 
aéroport international répondant par son implantation et ses umo 
gements aux impératifs que posent l’arti tion et l'intensité es 
relations aériennes entre la métropole, l'Afrique du Nord, les pay 
de la Communauté et le reste du monde. Nous souhaitons que ea. 40 
soient, sur ce point, le choix et la décision du Gouvernement. 

Il paraît en outre souhaitable que soit prévu un effort en faveur 
des aéroports privés métro: mn Ils constituent 2 élément impor- 
tant de la vie nomique du pays. Ils seront appelés à jouer, dans un 
proche avenir, un rôle plus grand encore au moment où se consti- 
tuera sur des bases valables le réseau des dessertes aériennes inté’* 
rieures. 


b) L'aide aux études et la création de prototypes. 


Il est regrettable que la loi de programme n'ait rien prévu quant 
aux programmes de constructions aéronautiques et notamment à 
l'étude et à la réalisation de prototypes. 

La loi du 19 août 1950 qui avait prévu pour trois années plus de 
30 milliards d’autorisations de programme a permis certaines rêus- 
mn» en ce domaine, au premier rang desquelles figure la « Cara- 
velie ». 

La réduction du marché militaire nous conduit à orienter plus 
intensément notre action vers le marchés civil. 

C’est par rapport à l’ensemble du marché mondial que notre poli- 
tique doit être définie. Le marché mondial est saturé en ce qui con- 
cerne les longs-courriers. Par contre, il en est différemment pour les 
appareils de courtes distances ou les moyens-courriers dont le rôle 
se trouve justifié par une évolution économique réclamant chaque 
jour plus de souplesse dans ses relations intérieures. Des réalisations 
telles que le « Bréguet 941 » ou le « Super Broussard » sur lesquelles 
des espoirs sérieux sont fondés devraient figurer au premier rang de 
ces réalisations. 

Enfin, en terminant, peut-être faut-il souligner que pas plus dans 
le secteur de l’équipement des aéroports que en celui de la météo- 
rologie et de la navigation deg la loi de p amme ne it 
de crédits au titre des pays de la Come) Aucune décision 
ne peut être prise, en effet, tant que la définition des rapports 
entre ces pays et la métropole ne sera pas intèrvenue. 

De même, est-il prématuré d'évoquer en ce rapport les problèmes 
soulevés par la création d’Europair ou Air-Union. Leur examen-sera 
repris dans le cadre de la discussion du budget 1960. 


III. — L'examen du projet de loi par la commission. 


Au cours de sa séance du 18 juin 1959, votre commission a exa- 
miné le programme relatif à l'aviation civile. Elle a entendu le 
ministre des travaux publics et des transports, qui, = + À -) 
plusieurs membres de la commission, leur a apporté quelqu i- 
sions sur les conditions dans lesquelles a été rédigée à oi de 
programme. 

Le ministre a tout d’abord rappelé les modifications por 
intervenues dans le domaine des transports aériens depuis }” 
rition de l’aviation à réaction. La vitesse des ee eos cm 
tenant 800 kilamètres/heure au lieu de 500 à /heûte 
pour les appareils classiques. L’altitude de vol y = 10.500 mètres 
au lieu de 6.500 mètres. Le coefficient de remplissage des appareils 
est sensiblement le double de ce qu'il était auparavant. Enfin, le 
prix d’un avion long-courrier avoisine deux ds et demi au 
lieu d’un milliard. 

Il convient d’adapter à ces conditions nouvelles l’organisation de 
nos transports aériens et de prévoir l'infrastructure nécessaire. 

C’est dans le domaine de la navigation aérienne et de la météo- 
rologie que des mesures particulièrement urgentes s’imposaient. La 
loi de programme a permis de répondre à ces préoccupations immé- 
diates. 

Si aucune autre décision n’a pu être prise en ce qui concerne }’ 
pement des aéroports, ou l’aide à la construction aéronautique, c'est 
que les grandes options qui s’imposaient n’ont pu encore être prises, 
qu’il s’agisse de l’implantation d’un grand aérodrome international 
dans le midi de la France, ou du choix de certains parti- 
culièrement intéressants. Ces options seront prises dans le cadre du. 
budget de 1960. 

Interrogé par plusieurs membres de la commission sur les moyens 
propres à accroître l’activité de notre industrie Es à le 
ministre a estimé que la construction aéronautique française devrait 
orienter sa production vers celle d’ap “débouché actuel- 
lement susceptibles de trouver un débouché mondial. Les mesures 
qui pourront s'imposer seront prises, là encore, dans le cadre du 
budget de 1960. 
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Répondant à des questions posées par certains commissaires, le 
ministre gum — rage nécessité de poursuivre l'amélioration des 
aérodromes ne serait-ce que a faciliter les relations 
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eau projet de le de programme concernant l’avia- 


CINQUIEME PARTIE 


LE PROGRAMME RELATIF AUX TELECOMMUNICATIONS 
Par M. Tony LaRus, rapporteur du budget des P. T. T. 


Les postes, et télé ont chaque jour une place 
la vie de nation. 
* ues_ et ues ont rassemblé, à partir 





lettres », au sein d’une administration com:- 
assurant des liaisons entre personnes et 


se schaaine et distribue plis, documents ou 


petite le personnel spécialisé et des 
ment FR caniques ; 


qui transmettent par voie électrique 
ou textes à ré PU LP PE d'un matériel de plus en plus complexe 
en œuvre par de nombreux techniciens ou exploitants ; 
— ers, chèques postaux, en particulier, assurant 
des transferts de fonds. 


Seules les « télécommunications » ont été comprises dans le projet 
de loi de programme qui nous est soumis. 
A 18. bureaux, 240.000 agents, les P. T. T. constituent un 
e de contact avec l’ensemble des Français. 
nner l'extension et l'efficacité qu'exige notre civilisation 
d'a ui, d'importants équipements doivent être utilisés. 
Or, les difficultés budgétaires recontrées depuis 1945 ont été les 
PO en Mnpasiant raiant dans Te td tard 
un retard dans l'équipement du pays, retar 
qui s'accentue au fur et à mesure du développement économique de 


nation. 
L'a cation des dispositions du deuxième plan de modernisation 
L£ d’ ent avait amorcé une nette amélioration de la situation, 
inauftsantes | 4 n'avaient paré qu'au plus urgent, étaient par 
troisième plan couvrant la période 1957-1961 
suit té établi ; 


rojet de loi qui nous est soumis ne reprend que 
part ement les É ts qui étaient prévus dans ce plan et qui, pour- 
nt, avaient été jugés insuffisants. 


L — Le troisième. plan de modernisation et d'équipement 
et la loi de programme. 


La commission des postes et télécommunications chargée d’éla- 
borer le troisième pen de modernisation et d'équipement s'étendant 
sur la période 1957-1961 avait prévu qu’un montant de 445 milliards 
d'aut tions de programme se décomposant comme suit, devait 
être accordé aux postes, télégraphes et téléphones : 
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Ce plan n'avant pas vu le jour, les crédits d'investissement accor- 


dés pour les années 1907, 1988 et 1%5% furent les suivants: 
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Si les chiffres prévus par le Plan étaient retenus, il y aurait, 
lieu d'accorder aux P. T. T. des autorisations de programme pour, 
une montant de 445—154=291 milliards et 354—119—235 milliards 
pour le seul service des télécommunications. 

Il est à noter que ces prévisions datent de 1956; réévaluées 
sur les bases actuelles, elles s’élèveraient respectivement . à 
343 milliards et à 275 milliards pour une période d'engagement 
ne dépassant pas 1961. 

La loi de programme qui est soumise à notre examen s’étend 
sur les années 1960, 1961 et 1962 et ne comprend qu’un montant 
d’autorisations de e de 180 milliards. 

Ces crédits doivent permettre la réalisation des projets suivants : 


À. — INSTALLATION DU TÉLÉPHONE AUTOMATIQUE URBAIN 
1° Région de Paris. e 


L'installation du téléphone automatique, en dehors de la zone * 


urbaine et de la zone dite « sub ne » est prévue dans la zone. 
dite « zône péripsrique au que de Paris » limitée m Nord 
par pres à l'Est par Chelles, au Sud par Montlhéry, à l'Ouest 
par 

L'exécution du Ptrerme nécessite d'importants crédits car 
elle est subordon 

— à la ré de bâtiments ; 

— à la pose de câbles souterrains ; 

— au montage d'installations automatiques. 
‘ De a service prévues cotocitient pour 1959 ( à partir du 
LL n 

— me Da 9 (Lavoisier) ; 

— Bry-sur-Marne (Daguerre) ; 

— le Raïincy (avec Cliehy-sous-Bois, Gagny, Montfermeil) ; 

— Juvisy (remplacement par un centre) avec Draveil, Savigny- 

nn ns miah Paray-Vielle-Poste et Viry-Châtillon. 
ur 

— Villeneuve-Saint-Georges avec Villeneuve-le-Roi, Ablon, Vigneux, 
Crosnes, Yerres, Montgeron, Valenton ; 

— Brunoy avec Mandres et Quiney-sous-Sénart ; 

— Boissy-Saint- avec Limeil, Bréyannes, Villecresnes, Sucy- 
en-Brie et Noiseau ; 

— Saint-Leu-la-Forêt avec Saint-Pry, Taverny, Bessancourt, Bethe- 
mont, Poigiies, Beauchamp ; 

— Pare de Beauséjour avec Morsang-sur-Orge, Sainte-Geneviève.. 
des-Bais et Fleury- 

— Bougival avec Port-Marly, Marly-le-Roi, Louveciennes et la 
Celle-Saint-Cloud. 

Pour 1960 marché qui sera passé avant la fin de l’année) : 
ÿ Te né avec s — À Villepinte, Villeparisis et Tremblay: 
ès-Gonesse 


2° Province. 


De nombreuses commandes d'installations automatiques sont pas- 
sées pour la province : 
= -- en service prévues actuellement pour 1959 (à partir du 
e* juin) : 

— Martigues, Golfe-Juan, Laval, Albi, Douai, Mazamet, Rennes 
(remplacement du central), Alès, Arcachon, Givors (le 6 juin), la 
Na e, Dieppe (rem ment du central), Calais, Lyon (2° cen- 

de l'immeuble ande). 

Pour 1960 : 

— Châlonssur-Marne, Aix-les-Bains, Belfort, Périgueux, Tulle, 
Marseille (centraux t et. Mistral), Saint-Avold, Nancy (cen- 
trail Barthélémy), Bordeaux (2° eentral de l'immeuble Palais Gal, 
nn + ri (central Brindeau en remplacement d'un satellite). 

ur F 
FA + Lisieux, Vannes, Valence, Hayange, Cognac, Dunkerque, Merle: 

c 

Re - fin 1961 ou début 1962 (marchés à passez avant la fin de 


— Grasse, Colmar (remplacement avec extension), Grenoble 
(2° central), Nice (2° central de l'immeuble Biscarra), Nancy (3° cen- 
tral de l'immeuble Stanislas), Annecy, Lons-le-Saunier, Saverne. 


3° Nouveaux centraux prévus dans le cadre de la loi de programme. 


Pa p— : moyen de réalisation à partir de la commande: 24 à 
mois : 

a En 1960 : 45.000 lignes. 

Zone périphérique de Paris : Eaubonne, Aulnay-sous-Bois, Massy ; 

Province : Angoulême, Tarbes, Lourdes, Sète, Agen, Montbéliard, 
Dreux, Colmar, Logelbach, 2 Côte Saint Paul. N zone automatique de 
la Côte d'Azur (Mougins, la Côt nt-Paul, Nice, col de Villefran- 
che), 2° ne du CT. profes “Lille ; 

b) En 1961: lignes. 

Zone Dériphérie ue rs - Paris: Poissy, Cormeilles-en-Parisis ; 
Province : Saint-Brieuc, Chalon-sur-Saône, Montluçon, Roanne (rem- 
lacement), Annemasse, Blois, Epernay, Royan, Compiègne, Sedan, 
ence, 3° tranche du groupement de Lille; - 

€) En 1962 : 45.000 lignes. 

Zone périphérique de Paris : Chelles, Sarcelles, Triel ; 

Province : Bourg, Bourges, Aix-en-Provence, Saint-Raphaël, Cas- 
tres, Béthu Chol Bergerac, Creil, Louviers, Saintes, Saumur, 
Arles, Péag Ro n, Munster, Ribeauvillé. 


Nora. — L'installation d’une central automatique à la place d’un 
central manuel est contes par : 
— lFimportance plus ou moins grande de l'installation à remplacer ; 
— sa plus ou moins grande ancienneté 
— son état de Te de et 2 poussée de la demande (candidats 
abonnés en instance en hf, grand nombre) ; 
Pa pomibifité de dispose des x nécessaires dans les délais 
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B. -— EXTENSION DES CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES 
a) Extensions commandées. 


Les villes où des extensions de centraux téléphoniques automati- 
ques sont en cours de réalisation ou sont commandées au 1‘ juin 
1959 sont celles de : 


— Paris et zone suburbaine ; 

-— dans la zone périphérique automatique de Paris: Bièvres, 
Argenteuil, Saint-Germain-en-Laye, Enghien-les-Bains, Garches, Rueil, 
Chaville, Palaiseau ; 

— en province: Dijon, Besançon, Limoges, Lille et sa banlieue, 
Amiens, Lyon et sa banlieue, Roanne, Marseille, Nice, Cannes, Men- 
ton. Cagnes, Montpellier, Nancy, Nantes, la Rochelle, Tours, Brest, 
de Havre, Deauville, Caen, Toulouse, Bordeaux, Bayonne, Biarritz, 
Saïnt-Jean-de-Luz, Anglet, Ghétary, Hendaye, Antibes, Toulon, Vichy, 
Meaux, Royat. 

« Mais, dans la piupart de ces réseaux, le rattachement des abonnés 
eurera subordonné dans de nombreux secteurs à l’extension des 
réseaux souterrains. 

b) Extensions qui seront prochainement commandées (commandes 
à passer avant la fin de 1959 et livraisons prévues pour fin 1961 
ét début 1962). 

Il est actuellement prévu de commander, outre de nouvelles exten- 
sions à Paris, Lyon, Marseille, Nice, Nancy, Toulouse et dans la 
banlieue de Lille, des extensions au Vésinet et à Colmar (avec 
remplacement du central), Reims, Grenoble, Guérande, Pornichet, 
le Pouliguen, Beauvais, Nîmes et Fort-de-France ; 


ce) Extensions prévues dans le cadre de la loi de programme, au 


titre de 95.000 lignes environ chaque année. 


1960 : Paris, 40.000 lignes : 

Zone périphérique de Paris : Houilles, Maisons-Laffitte ; 

Province : Toulouse, Marseille, Lyon et sa banlieue, Nice, Cler- 
mont-Ferrand, Pau et région de Lacg, Rouen, Strasbourg, Metz, 
Angers, Saint-Etienne, Béziers, Lorient, Melun, Saint-Dié, Troyes, 
Saint-Quentin, Cambrai. 

1961 : Paris, 40.000 lignes ; ‘ 

Zone périphérique de Paris : Versailles ; 

Province : Lyon, Bordeaux, Nantes, Nice, Cannes, Antibes, Saint- 
Etienne, Nancy, Mulhouse, Perpignan, Orléans, Epinal, Poitiers, Tou- 
lon, Tourcoing, Rennes, Charleville, 

1962 : Paris, 40.000 lignes ; 

Province : Lyon, Bordeaux, Marseille, Strasbourg, Rouen, Nantes, 
Amiens, Besançon, Metz, Troyes, 


Nora. — Les très grandes villes (Paris, Lyon, Marseille, etc.) 
nt plusieurs centraux font pratiquement l’objet d'extensions 
ue &année dans quelques-uns de ces centraux. 


II. — La situation actuelle des télécommunications françaises. 


A. — LA SITUATION DU SERVICE TÉLÉPHONIQUE EN FRANCE 


Depuis cinq ans, le réseau téléphonique français s'accroît annuelle- 
ment de plus de 80.000 abonnés. 
» Malgré ce développement, au 28 février 1959, il restait encore à 
satisfaire 114.507 demandes d'abonnement. Ce chiffre est d’ailleurs 
loin de correspondre aux besoins réels, le nombre de demandes 
croissant au fur et à mesure qu’il est possible de les satisfaire. 
+ La France, avec une densité téléphonique de 8 postes par 100 habi- 
tants, occupe le 19 rang dans le monde. Les Etats-Unis d'Amérique 
ont en tête, avec 33,73 postes. 

Parmi les pays du Marché commun, nos partenaires se classent 
comme suit : 


RER 1. . Ge onde cuorsmout. où do diliesucs él 10,43 
ne « ce - bd « doe. ct. hsty. cé tie 10,32 
IR. io cesser cé: ifnindout. di. où Mods sos 9,87 
+17" Allemagne de l'Ouest:...........4. ue disscmsesusi 7,59 
nd D ST LEE Va NT ESS bo cd eds ES 4,84 
B. — LES TÉLÉCOMMUNICATIONS FRANÇAISES ET LE MARCHÉ COMMUN 


* Inquiet de la position qu’occupe la France dans le monde en matière 

de télécommunications, votre rapporteur a demandé à M. le ministre 

des postes, télégraphes et téléphones, lors de son audition devant 
commission des finances, comment il envisageait l'entrée de la 
nee dans le Marché commun dans ce domaine ? 

« Depuis de longues années, a déclaré M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, une collaboration internationale efficace 
s'est instituée entre les administrations des télécommunications, au 
sein de l’Union internationale des télécommunieations (U. I. T.) et 
de ses comités spécialisés : Comité consultatif international télégra- 
Phique et téléphonique (C. C. I. T. T.) et Comité consultatif interna- 

des radiocommunications (C. C. L k.). » 

Cette collaboration a conduit à l’élaboration, d’une part, de spéci- 
fications minima auxquelles doivent satisfaire les matériels, d’autre 
Part, de règles d’exploitation et de tarification. 

Mais des six pays du Marché commun ont cmout de réaliser entre 
eux une coopération encore plus étain, ms création we 


vembre 1956), Francfort (février 1957), Srunolles (sep- 
tembre 1958), la Haye (mars 
Cette coopération a un abouti ‘à des réalisations -conerètes.: 
- — émission annuelle d’un timbre ‘européen ; 
-—s< instauration entre les six pays de tarits préférentiels (postaux 
ou des télécommunieations) ; 





— simplification de l'exploitation et de la comptabilité ; 

— mise au point de positions communes dans les conférences inter- 
nationales ; 

— organisation de contacts entre les services de recherches et les 
laboratoires des six pays. 

Bien que la création d’un organisme européen. élargi (englobant 
pratiquement les pays de l'O. E. C. E.) soit actuellement envisagée, 
les contacts ainsi pris entre les Six ne sont pas interrompus. 

Sur le plan de la recherche et de la technique, la France ne se 
présente pas en position d'infériorité devant ses partenaires du 
Marché commun dans le domaine des télécommunications, 

Ses laboratoires du Centre national d’études des télécommunica- 
tions (C. N. E. T.) sont certainement parmi les mieux outillés (sinon 
les mieux) d'Europe dans le domaine des recherches d'avant-garde 
(électronique générale, semi-conducteurs, etc.) ou la télécommande 
(fusées, etc.) et la commutation électronique. 

Des réalisations comme le câble téléphonique sous-marin Marseille. 
Alger ou le central interurbain automatique de Paris (le « 16 » bien 
connu des abonnés parisiens), les matériels de commutation C 
de fabrication française CP 400 et Pentaconta, et les faisceaux 
hertziens « trans-horizon » (à propagation troposphérique), en cours 
d'installation au Sahara, attestent la valeur internationale de pre- 
mier plan de la technique française des télécommunications. 

Sur le plan industriel, il n’y a actuellement que relativement peu 
d'échanges de matériels de télécommunications entre les six pays 
du Marché commun, car chacun d’eux (à l'exception du Luxembourg) 
a sa propre industrie des télécommunications, parfaitement outillée 
pour satisfaire les besoins nationaux. 

Le problème de la concurrence se pose d’ailleurs différemment 
selon qu'il s’agit du gros matériel, pour D Aou, en France, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones est le client quasi 
exclusif (par exemple, les centraux téléphoniques, les stations d’ampli- 
fication des câbles à grande distance et les câbles eux-mêmes, etc.), 
ou, au contraire, de matériel installé chez les particuliers (par 
exemple, des centraux privés de faible importance). 

Dans le premier cas, les spécifications techniques imposées par le 
client (en l'occurrence, l'administration) constitueront un frein puis- 
sant à l'introduction de matériel étranger ; l’homogénéité du matériel 
est d’ailleurs une des conditions essentielles à la encens des 
coûts d’entretien et à la facilité de cet entretien, ainsi qu'à la forma- 
tion du personnel. 

Dans le second cas (petit matériel), l’industrie française ne sera 
protégée que par le régime transitoire prévu par le traité ; ensuite, 
la concurrence sera ouverte. D'ailleurs, dans la détermination des 
contingents globaux d'importation, une décomposition par catégories 
a été proposée pour les matériels de télécommunications, qui appor- 
terait le maximum de garanties. 

De toute façon, ce qui constitue le meilleur moyen de défense de 
l’industrie nationale et de ses ouvriers, c’est un marché intérieur 
actif, donc des investissements correspondant aux besoins, et c’est 
précisément là l’un des objectifs de la loi de programme des télé. 
communications. 


III. — La portée et l'utilité de la loi de programme. 
A. — LES AUTORISATIONS DE PROGRAMME-.COMPLÉMENTAIRES 


Ainsi que nous Derens PER début de ce D ur le prépent 
projet de loi ne comprend que autorisations de programm 
rapportant aux télécommunications, et, dans ce domaine même, une 
partie a été négligée et fera l’objet d’autorisations annuelles com- 
prises dans le budget. 


a) Année 1960. 


Le montant des autorisations de programme qui seront demandées 
au titre de l’année 1960 pour compléter l'équipement des télécom- 
munications et satisfaire l’équipement des services postaux et des 
chèques postaux est indiqué ci-après : 





Equipement, bâtiments ............,...,....,... « 11.120 millions. 
Equipement, matériel de transport routier ...... 935 -- 
Equipement, matériel postal et assimilé ........ 4.160 — 
Equipement des bureaux téléphoniques ........ 6.060 -- 
Equipement des lignes interurbaînes et aména- 
gement des réseaux urbains ......,............... 6743 = 
Equipement des services télégraphiques et radio- 
étocttiques 2: ..5..500 000 à 6007 9, 4 694 -- 
Equipement des services d’études et de recher- 
ches mm 288 em 
Total ...1::3,.. 7. TA PAM AR TOR 30.000 millions. 


Sur ce montant, 50 p. 100 soit 15 milliards intéressent les télécom: 
munications. 


b) Années 1961 et 1962. 


Il n'est pas possible d'indiquer dès à présent le 
répartition des autorisations de re compil 
seront demandées pour 1961 et 1 

En effet, si la loi de programme est destinée à garantir l'exécution 
d’un noyau d'opérations qui devront être lancées en tout! état üe 
cause, quelle sit la conjoncture dans les années à. venir, les 
tranches com ntaires au en + devront. être 
le moment venu, en fonction de-cette conjoneture:. 

En outre, dans A À Lagg m pr les pre pre + A tre d de: 


tranche re Po Le at devra 


opérations rejetées 
en priorité dans. la tranche. 
En raison ces i Fi de ii 
1962 ne peut être.éval me pe 


montant et la 
qui 


1 
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B. — L'ÉQUIPEMENT DES SERVICES POSTAUX ET DES SERVICES FINANCIERS 


Dans le service des chèques postaux des réalisations récentes ont 

Le 6 d'automatiser un certain nombre d'opérations portant chaque 

sur des centaines de millions de titres notamment l’établisse- 

ment des mandats, le timbrage des virements, l'apposition des indi- 
cations de service sur les mandats \ 

Ces diverses opérations sont désormais exécutées à l’aide d’appa- 
reils à grand rendement dont la conduite ne nécessite qu’un petit 
nombre d'opérateurs. 

Dans compartiments du service, la description des titres 
à écrire sur les états d'émission et de paiement a été 
par leur photographie à l’aide de caméras automatiques 

d'importants gains de temps et des économies de per- 
E— exploitation rationnelle des archives 


il 


forme de microfi 
études relatives à l'introduction de calculateurs électroniques 
les centres de chèques postaux sont en cours depuis quelques 
en liaison avec plusieurs constructeurs spécialisés. 

le résoudre est particulièrement complexe, il 

de mécaniser non seulement des travaux de compta- 
De mais également de tri, de classement et de 
de ts. Par ailleurs, les conditions et les délais dans 
doivent être traitées les opérations, ainsi que le volume 
considérable du trafic, suscitent de sérieuses difficultés. 

Aussi, les études en cours n’ont-elles donné lieu jusqu’à présent 

des ébauches de solutions qui présentaient des lacunes et des 
d'application mais dont l'examen a néanmoins permis de 
de nombreuses questions de détail. 

Votre commission des finances souhaite que ces études soient 
activement poussées, elle pense que dans ce domaine, comme dans 
des unications, la collaboration des techniciens du 
centre national d’études des télécommunications et de ceux de 
l’industrie est désirable et pourrait être des plus fructueuses. 

Nous souhaitons également que la vieille poste aux lettres ne soit 
pas oubliée. Dans cette branche également, d'importants efforts de 
modernisation et de mécanisation ont été amorcés dans les divers 

( hets, manutention, tri automatique, motorisation de 
la distribution, etc. ; il est indispensable qu'ils se poursuivent. Les 
résultats, peut-être moins spectaculaires que ceux des télécommuni- 
cations n’en sont pas pour cela moins intéressants et moins rentables. 

des finances souhaite que les autorisations de pro- 
gramme qui seront accordées aux services postaux soient suffisantes 
pour permettre leur développement. 


sfr 


: 


i 
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C. — LE FINANCEMENT DU PROGRAMME 


Pour assurer le financement des opérations faisant l’objet du 
projet de loi de programme applicable aux télécommunications, 
ainsi que de celles qui seront comprises dans le complément audit 
programme, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
pense pouvoir faire appel, après accord avec le ministère des 
finances : 

En premier lieu, à l'excédent des recettes sur les dépenses de la 
re section du budget annexe ; 

En second lieu, à des prêts de la caisse des dépôts et consignations 
ou à des em ts émis dans le public. 

A titre tif, il est rappelé que, pour 1959, les crédits ouverts 
au titre de l’équi ent forment un total de l’ordre de 58.000 millions 
de francs et que Île financement actuellement envisagé est le suivant : 
Ru des recettes sur les dépenses de la 1° section, 40.000 mil- 

ns ; 

Prêts de la caisse des dépôts et consignations, 18.000 millions. 

Votre commission des finances considérant que la charge de 
capital résultant des intérêts et de l’amortissement des emprunts 
émis u’en 1958 atteint actuellement 22.650 millions souhaite qu’à 
l'avenir il ne soit plus fait appel à ce mode de financement qui grève 
trop lourdement le budget d’exploitation. Or, l’administration des 
Re Pire et téléphones met en permanence à la ere 

r les fonds des chèques postaux et ceux de la caisse d'épargne 
formant un total de plus de 1.500 milliards. 

Une revendication constante du ministère des P. T. T. — revendi- 
cation que votre commission des finances avait dans le passé souvent 
faite sienne — consistait à demander l'autorisation d'utiliser une 
partie de ces fonds pour le financement de ses équipements. Cette 
autorisation est aujourd'hui enfin accordée. En effet, par une 
décision toute récente, le ministère des P. T. T. a désormais la pos- 
sibilité de disposer, chaque année, de 50 p. 100 de l’excédent des 
dépôts sur les retraits de la caisse nationale d'épargne. Ces excédents, 
on le sait, sont comptabilisés par la caisse des dépôts et consignations. 
Les prêts qu'ils permettront seront donc effectués par l'intermédiaire 
de établissement financier. 
tervenant sur cette question, M. Courant a insisté pour que cet 
soit pas remis en cause de façon unilatérale mais cons- 
titue la charte qui doit lier, dans les années prochaines, la caisse 
des l'administration des P. T. T. Votre commission a 
approuvé cette manière de voir. 

L'article 72 de la loi du 30 juin 1923 portant création du budget 

. prévoyait constitution d’un fonds d’amortisse- 

ue boliquement, les tions de cet 

raphe de l’article L. 223 du 
phones. 
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des recettes sur les dépenses qui apparaissent dans le budget d'exploi. 
tation me sont qu'un leurre et ne reflètent pas la marche de l'entre. 


prise. 
C'est là, d’ailleu 


un point sur lequel nous interviendrons plus 
longuement lors de 1 


discussion du budget des P. T. T, de 1960 


D. — LES AVANTAGES DE LA LOI DE PROGRAMME 


D’après les renseignements qui nous ont été fournis par l’adminis. 
tration des P. T. T., les prix des matériels téléphoniques se situent 
à mi-chemin entre les prix des matériels allemands et belges et 
ceux de la Grande-Bretagne. 2 

M. le ministre des P. T. T. ne pense ee qu’il soit nécessaire d'’en- 
visager l’achat de matériel à l'étranger, la capacité ae production des 
usines de télécommunications étant de nature à faire face à toutes 
les commandes qui pourront leur être passées. 

Nous croyons, pour notre part, qu’il y a lieu de faire pression sur 
les constructeurs pour obtenir des diminutions importantes de prix. 

Les constructeurs consentent aux P. T. T. — par rapport aux prix 
des bordereaux de base — des remises croissantes avec le volume 
annuel des commandes. 

Le montant des crédits prévus par la loi de programme ne traduit, 
par rapport à ceux du budget 1959, qu'un accroissement modéré, 
Ainsi les rabais à attendre de ce chef ne sont-ils que de l’ordre de ; 

— 1 p. 100 N gs les installations de commutation ; 

— 2,3 p. 100 pour les installations de transmission. 

Rabais calculés sur l’ensemble des installations de chaque espère, 

Mais, dans l’hypothèse où l’annuité totale prévue pour l'exercice 
1960 (90 milliards dont 60 au titre de la loi de programme selon les 
propositions de l'administration des P. T. T.), les rabais consentis 
par les constructeurs atteindraient selon les barêmes que ceux-ci ont 
consenti à appliquer : 

— près de 2 p. 100 pour les installations de commutation ; 

+ près de 4,2 p. 100 pour les installations de transmission. 

L'économie pour augmente plus rapidement que 
le volume des investissements. - 

Pour les exercices 1961 et 1962, pour lesquels il est légitime 
d'espérer une augmentation de crédits d'équipement par rap 
à l'exercice 1960, le montant de cette économie devrait ps 
croître de manière substantielle. 

Votre commission des finances fait confiance à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones pour y veiller. 


IV. — L'examen du projet de loi par la commission. 


Avant de prendre une décision sur le programme d’investisse. 
ments proposé par le Gouvernement, votre commission des finan- 
ces a tenu à entendre le ministre des P. T. T. Celui-ci, au cours 
de l'exposé qu'il fit devant elle le 18 juin 1959, s’est efforcé de 
définir les problèmes que pose à la France le retard du dévelop- 
pement de ses télécommunications. 


A. — L’AUDITION DU MINISTRE DES P. T. T, 


Dans chaque pays moderne, a indiqué M. Cornut-Gentille, les 
télécommunications prennent une importance grandissante. Or, en 
France, l'insuffisance du développement des télécommunications et 
particulièrement du réseau téléphonique créé une situation ceri- 
tique. Cellei a essentiellement pour cause la modicité des efforts 
financiers qui ont été consacrés à cet équipement. On peut dire, a 
noté le ministre, que le secteur téléphonique est, avec le loge- 
ment, le seul où subsiste la pénurie ca par la guerre. En 
1954, on comptait environ 65.000 demandes d’abonnement télépho- 
nique en attente, actuellement, ces demandes sont environ de 
120000. L'impossibilité où se trouvent les P. T. T. de répondre 
aux sollicitations qui leur sont adressées, ne résulte nullement 
d'une imperfection de la technique ; au contraire, celle-ci est une 
des meilleures qui soit et elle serait même de nature à s'imposer 
à l'étranger. . 

Compte tenu de cette situation, comment se situe le projet de loi 
— programme que le Gouvernement demande au Parlement d’adop- 
er ? 

Cette loi de programme constitue un « noyau minimum d’action ». 
Il apporte une quadruple garantie: pour le personnel technique 
des P. T. T., pour les usagers, pour les services financiers, pour 
les industriels des télécommunications. 

Au personnel technique des P. T. T. l’application du programme 
prévu doit fouruir les moyens de satisfaire la demande annuelle 
d'abonnement téléphonique, c’est-à-dire : 120000 postes : malheu- 
reusement, ces moyens ne suffiront pas à éponger rapidement le 
retard accumulé. 

Corrélativement, l'effort que traduit la loi de programme r- 
mettra de diminuer les délais qui sont imposés aux usagers 
rant avoir le téléphone. 

Quant aux services financiers, ils attendent de l'extension du 
réseau téléphonioue un accroissement de recettes qui eut attein- 
dre une somme voisine de 12 milliards par an, dont 25 milliards 
de bénéfice net. 


grene Œure on ve PNERre qui sera appréciée, après 
difficultés qu'elles viennent de connaître et qui s'étaient tra 
duites en 1958 par un ralentissement d'activité de 17 p. 100. 
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communications n’a pas dépassé 48 milliards. La loi de programme 

‘apportera ne à pci dès 1960, une majoration de 12 milliards, 
rapport à 1959. 

Lars ce qui concerne la répartition géographique des crédits de la 

loi de programme, le ministre a fourni les précisions suivantes : ces 

crédits seront consacrés : 

— à l'équipement du secteur rural ; 

— à l'équipement de nouvelles régions industrielles en voie de 
développement (le ministre, à titre d'exemple, a cité la région de 
l'étang de Berre et celle du Mans) ; , 

— à l’amélioration de l'équipement de la région parisienne. 

Certains, a relevé M. Cornut-Gentille, se demandent si l'effort 
d'équipement qui va être entrepris n’est pas excessif et si l'on 
ne risque pas de parvenir rapidement à la saturation du marché. 
Le ministre estime ces craintes sans fondement. La France, en 
effet, est très loin de disposer de moyens de télécommunications 
en rapport avec la place qu’elle occupe dans le monde, compte 
tenu du niveau économique de ses habitants. En outre, le fait 
ue les branchements téléphoniques pourront être effectués dans 
des délais plus courts suscitera la candidature de nombreuses per- 
sonnès que décourage actuellement une trop longue attente. 

La rentabilité de travaux tels que ceux qui vont être entrepris 
est évidente. La modernisation de l'équipement a pour effet d’ac- 
croître la productivité du service public ; le trafic croît en effet 
plus vite que les effectifs. 


B. —— LES QUESTIONS POSÉES AU MINISTRE 


Après cet exposé, votre rapporteur a posé au ministre un cer- 
tain nombre de questions, auxquelles celui-ci a répondu de façon 
très complète. Ces questions concernaient notamment : 

— les conditions de l’entrée de la France dans le Marché com- 
mun, dans le domaine des télécommunications, question qui a été 
évoquée plus haut ; 

— la situation de l'emploi dans lindustrie des télécommunica- 
tions ; 

— la position de la France par rapport aux autres pays dans le 
secteur des télécommunications ; 

—— enfin, les modalités du contrôle des prix des matériels de 
télécommunications. 

Nous reproduisons ci-après Jes réponses qui ont été faites par 
M. Cornut-Gentille, à ces diverses questions. 


a) La situation de l'emploi 
dans l’industrie des télécommunications. 


1. Par rapport à l'exercice 1957, M. Cornut-Gentille a confirmé 
ue l'exercice 1958 a représenté une diminution d'activité de l’in- 
ustrie des télécommunications de 17 p. 100 en francs courants. 
En volume physique, de matériel commandé, l'exercice 1959 est 
à peine équivalent à l’exercice de référence (1957). 

Dans ces conditions, la loi de programme constitue un progrès 
certain pour l’activité de l’industrie spécialisée. 

2. Mais cette industrie a dû procéder en 1959 à la fois à des 
licenciements et des réductions d’horaires de travail. 

D'autre part, encouragée par l'adoption du Il° plan de moder- 
nisation et d'équipement, elle s'était équipée pour faire face aux 
commandes que la préparation du II!° plan lui laissait raison- 
nablement espérer. Et elle avait fait en même temps un sérieux 
effort de décentralisation. 

3. Aussi le plein emploi ne pourra-t-il être assuré dans cette 
industrie que si des tranches complémentaires annuelles viennent 
s'ajouter, dans le budget de chaque année, aux noyaux de la loi de 
programme. 


b) La position de la France 
par rapport aux autres pays du Marché commun et du monde. 


L Certes, a déclaré M. Cornut-Gentille, la France n’est en 
retard : 
— ni sur le plan de la recherche (C N. E. T.) ; 


— ni sur celui de la valeur technique de ses réalisations : 
réseau des câbles coaxiaux, câbles sous-marins téléphoniques, fais- 
ceaux hertziens, exploitation automatique interurbaine ; l'Angleterre, 
par exemple, commence tout juste en ce domaine, alors que, un 
quart du trafic interurbain est déjà automatique en France, maté- 
riels Crossbar de commutation. 


2. Son retard se manifeste toutefois : 


— dans la densité téléphonique : la France, avec 80 postes par 
1000 habitants est au 19 rang dans le monde (alors que la Suède 


. en à 326, la Suisse 268, la Grande-Bretagne, 142, la Belgique 110, 


l'Allemagne 88). 
Cette faible densité n’est pas seulement imputable, d’ailleurs, à 
fisance d'équipement, mais aussi à diverses causes économi- 
ques, démographiques, psychologiques, etc. ; 

— dans le développement de l'automatisation des installations 
urbaines : 55 p. 100 des postes seulement sont desservis en France 
en automatique (plus d’ailleurs 17 p. 100 en automatique rural, 
c'est-à-dire, un service automatique qui n’a pas son uivalent 
dans les autres pays, mais est bien adapté à la campagne fran- 

}, contre 79 p. 100 en Grande-Bre 80 p. 100 en Suède, 
p. 100 en Belgique, 98 p. 100 en emagne, 996 p. 100 en 


3. Le seul moyen de remédier à cette situation est de développer, 
avec un taux de croissance suffisant les investissements en matière 
de télécommunications. 





Les études faites dans le cadre de la préparation du IV' plan 
de modernisation et d'équipement montrent que, pour 
en 1975 le retard de la France par rapport aux autres pays du 
Marché commun, il fallait supposer : 

— un taux d’accroissement de l’ordre de 8 à 9 p. 100 par an 
du nombre des abonnés, soi# le double d’actuellement ; 

— des moyens de trafic correspondants (centraux automatiques, 
câbles interurbains, etc.). 

C'est-à-dire des investissements sensiblement le double de ceux 
de la loi de programme au départ. 

4. Mais, en attendant, l’administration simplifie et rationalise son 
exploitation, sa tarification, sa comptabilité (ce qui pet - 
fois des récriminations des abonnés !) et normalise ses ma Îs, 
c’est-à-dire cherche à réduire les prix de revient pour augmenter 
l'efficacité et la rentabilité des crédits d'investissement — insuffi- 
sants — dont elle dispose. 


c) Le contrôle des prix des marchés de matériel 
de télécommunications. 


1. Les conditions dans lesquelles sont contrôlés les marchés de 
l'Etat constituent une des préoccupations actuelles de l'opinion. 
Pour les marchés de matériel de commutation, M. Cornut-Génille 
a donné les précisions suivantes : 

Une part très importante des marchés de matériels des télé- 
communications porte sur des matériels exactement définis, sinon 
entièrement normalisés, pour lesquels il existe des bordereaux 
de prix détaillés. 

Les prix de bordereau, qui sont des prix hors taxes, ont fait 
l'objet, au moment de leur établissement, d’un contrôle par le 
centre national d’études des télécommunications, chargé du contrôle 
des fabrications en usine et des réceptions. 

Les prix des marchés résultent de l’application des prix de bor- 
dereau, rajustés par des formules de revision appropriées, dans 
les conditions imposées r la réglementation des prix, majorés 
des taxes légales et affectés éventuellement des rabais prévus 

r des conventions ou accords de prix passés avec les construc- 
eurs de ces matériels. Ces rabais dépendent eux-mêmes de l'impor- 
tance des marchés, de la nature des travaux et du volume annuel 
des commandes. 


Cette procédure s'applique notamment aux marchés de fourni- 
ture et montage d’autocommutateurs et installations associées, 
d'extension de ces dernières, de fournitures de pour 
centraux manuels, de fourniture de matériel de transmission pour 
le réseau interurbain, de pose et de raccordement de bles 
interurbains. 

2. Une autre part importante des marchés de matériel dés 
télécommunications, concernant des matériels de spécification stric- 
tement définies mais qu’un certain nombre de constructeurs sont 
susceptibles de fabriquer, est traitée sur appel d'offres (restreint 
aux fournisseurs agréés après enquête). 

Les commandes sont attribuées au constructeur dont les offres 
sont gr pe intéressantes, sous réserve bien entendu que ses prix 
soient licites. 


La licéité des prix s’apprécie par — ge aux prix pers es 
à la date des arrêtés de blocage des p applicables au matériel 
considéré. Un prix, pour être licite, doit être inférieur au prix 
limite, obtenu par rajustement au moyen de la formule de revision 
dans les conditions réglementaires. Il est rappelé que cette régle- 
mentation, extrêmement complexe, a ur effet, sauf dérogations 
spéciales, de laisser en particulier à charge des constructeurs 
une partie importante de la répercussion des hausses de salaires 
intervenues entre le 8 février 1954 et le ler octobre 1957; elle 
garantit donc l’administration, qui l’observe scrupuleusement, contre 
tout prix anormalement élevé. 

Si les spécifications du matériel en cause ont subi des modifi- 
cations depuis la date du blocage, le centre national d’études des 
télécommunications est chargé d'évaluer leur répercussion, en 
hausse ou en baisse, sur le prix-limite, 

3. Enfin, lorsqu'il s’agit de matériels nouveaux ou pour lesquels 
les spécifications ont subi d’importantes modifications, le prix des 
premiers marchés fait l’objet d’une étude par le centre national 
d’études des télécommunications, qui détermine le prix admissible 
(compte tenu, bien entendu, des as d’une première fabrication). 

L'administration ne manque pas de négocier avec les construc- 
teurs pour obtenir par la suite les baisses raisonnables, compte tenu 
des quantités command ; le cas échéant, une nouvelle enquête 
du C. N. E. T, a lieu à ce sujet. 


4. Il convient, en outre, de souligner EE l’un des objectifs de 

la politique de normalisation des matériels menés de manière sys- 

gs en) par l'administration est précisément la réduction du prix 
e revient. 


d}) Les horaires d'ouverture des bureaux de poste. 


M. le ministre des P. T. T, a enfin été amené à à 
deux questions qui lui étaient posées par M. Charvet et M. Antho- 
nioz ; l’un et l’autre ont demandé l'adaptation des horaires d’ou- 
verture des cabines téléphoniques. M. rvet a insisté que 
l'effort envisagé dans le secteur rural soit aussi 
possible et M. Anthonioz a souligné la particularité des 
des centres saisonniers en moyens de et en moyens 
techniques de télécommunications. 


M. Cornut-Gentillé a fait valoir qu’en ce qui concerne les 
d'ouverture des bureaux de poste, il se heurtait à une 

d'effectifs et que, pour tourner celle-ci, son administration envi- 
sageait la mise en place d'équipements nouveaux, qu'on a é 
les « bureaux muets », c’est des centres ouverts nuit et , 
ne comportant aucun personnel, mais dans lesquels le public - 
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téléphonique, un appareil distributeur de timbres, 

monnaie et un appareil permettant d'émettre 

faible montant. L'expérience des bureaux 

muets sera d’abord tentée dans les villes ayant de fortes popula- 
‘tions et én particulier dans les stations saisonnières. 

plus particulièrement à ®M. Charvet, qui avait souligné 

du secteur rural, M. Cornut-Gentille a rappelé qu'un 

t téléphonique revenait à plus de 400.000 F et que, 

ement s'avère rentable, il fallait qu’un minimum 

de quatre communications partent du nouveau ste. 

Or, postes ruraux sont loin d'atteindre ce chiffre. 

Sans doute, P. T. T., étant service publie, doivent répondre à 

démande qui leur est adressée, mais il faut bien noter que 









“c'est la ville, en raison des recettes qu'elle apporte, qui finance la 


En etission, M. le ministre des P. T. T. a insisté sur le fait 
le problème qui se pose aux télécommunications françaises 
uniquement un problème financier ; il € a pas de problème 
personnel. Le ministre a tenu d’ailleurs rendre hommage à 
la qualité, au dévouement et au sens du service public des agents 
des P.T.T. dbet 
Au terme de cet examen, votre commission a décidé de vous 
l'adoption, sans modification, de la partie du projet de 
loi de programme relative aux télécommunications. 


CT 


Conclusion. 


C'est dans sa séance du 19 juin 1959 que votre commission s’est 
ée sur l’article unique du projet de loi de programme rela- 
ve à l'équipement économique général dans le texte suivant pré- 
senté par le Gouvernement : Fe 
Est approuvé un programme d'équipement économique général 
d'un montant total de 1.327.785 millions de francs. 


Ce Fe ss s'applique : 

2 l'énergie électrique, à coneurrence de 883.400 millions de 
francs, r les opérations d'Electricité de France, de la Compagnie 

e. du Rhône, de Charbonnages de France (centrales ther- 
minières) et du Commissariat à l’énergie atomique (années 
1 1961 et 1962) ; 

2° Aux transports et communications, à concurrence de 264.385 
millions de francs, soit : 

Société nationale des chemins de fer français (électrification 
et matériel roulant neuf) (années 1960, 1961 et 1962), 203.700 
millions de francs ; 

Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de navi- 
gation intérieure) (années 1960, 1961 et 1962), 64000 mil- 
lions de franes ; 

Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et météo- 
rologie) (années 1960 et 1961), 6685 millions de francs ; 

3" Aux télécommunications (années 1960, 1961 et 1962), à con- 
currence de 180.000 millions de francs. 

Sous réserve des diverses observations formulées dans les rap- 
ports particuliers qui précèdent, votre commission a décidé de 
vous proposer l'adoption, sans modification, du projet de loi qui 
vous est soumis. 


ANNEXE N' 161 


(Session ordinaire de 1959. 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la CEA 
sur la proposition de loi organique (n° 86) de MM. Viallet, Saïd 
Mohamed Cheikh et Pascal Arrighi tendant à compléter l'ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique rela- 
tive à la composition du Sénat et à la durée du mandat des Séna- 
teurs, par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi organique de M. l'abbé 
Viallet et plusieurs de ses collègues est directement issue d'une 
contradiction évidente entre l'article 24 de la Constitution, qui sti- 

: « Les Français établis hors de France sont représentés au 

t » et l'ordonnance du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat qui reproduit ce principe, d'une 
part, et l'ordonnance du 4 février 1959 relative à l'léection des 
sénateurs, d'autre part. Ce dernier texte législatif envisageant, 
dans son titre IL, le problème des sénateurs représentant les Fran- 
çais établis hors de France stipule, en effet, dans ses articles 13 
et suivants « leur élection par le Sénat, sur présentation de can- 
didats par le Conseil supérieur des Français à l'étranger ». 

Si l'on se reporte, d'autre part, au décret n° 59-389 du 10 mars 
1959 portant statut du Conseil supérieur des Français de l'étran- 
ger, on voit que le principe constitutionnel, qui porte novation par 

rt à la Constitution antérieure, n'a pas été respecté. Sous le 
me de la Constitution de 1958 comme sous celui de la Constitu- 
tion de 1946, c'est le Conseil supérieur des Français de l'étranger qui 
est habilité à présentear des candidast au Sénat. Or, sous la 
Constitution de 1946, il s'agissait bien de représenter dans la 
haute Assemblée les Français résidant à l'étranger, alors que l'ar- 
ticle 24 de la Constitution nouvelle stipule qu'il s'agit des Fran- 
Çais établis hors de France. Cela pose le problème de la représenta- 
tion des çais établis dans les Etats de la Communauté. Il est 


Séance du 23 juin 1959.) 


ë 


évident ge s'agit d'une lacune législative importante qu'il 
combler 


plusieurs objections développées notamment par M. Chan- 
et M. Dejean ont été présentées à la représentation par- 
ticulière au Sénat des Français résidant dans les Etats de la Com- 





munauté ; mais, outre que le texte constitutionnel est fo 
aucune de ces objections n'est dirimante. "a" : 

La première consisterait à dire que la défense des intérêts des 
Français résidant dans les Etats de la Communauté s effectuerait 
déjà au niveau du Gouvernement de ces Etats. Mais il est facile 
de répondre que rares sont les Français qui sont appelés à siéger 
dans ces Gouvernements et que, d'autre part, on ne peut, sans 
aller à l'encontre des principes posés par le Titre XII de la Cons. 
titution sur la Communauté, faire interférer sur la vie propre des 
républiques autonomes des droits qui relèvent statutairement de 
la République française. 

Une seconde objection déclare que la défense de ces intérêts 

urra se situer au niveau du Sénat de la Communauté, dans 
equel le Parlement français est largement représenté, mais il 
suffit de lire les textes du Titre XII ou ceux de l'ordonnance por- 
tant loi organique sur le Sénat de la Communauté pour voir que 
la vocation de cette Assemblée est toute différente. 

Il semble donc que le principe que proposent M. l'abbé Viallet 
et plusieurs de ses collègues comble une lacune importante de la 
loi organique relative à la composition du Sénat. 

Une fois adoptée le principe de la représentation au Sénat des 
citoyens français résidant dans les Etats de la Communauté, la 
proposition de loi organique fixe à 5 sénateurs le chiffre de cette 
représentation. Ce chiffre est facile à défendre : la population non 
autochtone des différents Etats de la Communauté ressort, en 
effet, au recensement de 1956, à 176.000 habitants non autochtones: 
le pourcentage des citoyens français doit être évalué à 80 p. 100, 
ce qui donne environ 140.000 citoyens français. 

Si l'on considère que Saint-Pierre et Miquelon ag 1 séna- 
teur pour 6.000 habitants, que les territoires qu'il s'agit de repré. 
senter sont immenses, qu'ils étaient représentés sous la Constitu- 
tion antérieure par un nombre de sénateurs de plus du double, fl 
semble que le chiffre proposé puisse se justifier. Comme les trois 
séries renouvelables du Sénat sont, à l'heure actuelle, représentées 
par 102, 102 et 108 sénateurs, la répartition des 5 nouveaux siègés 
par 2, 2 et 1 aboutira à composer trois séries égales de 104 séna- 
teurs. 

C'est pourquoi votre commission des loi sconstitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République, à 
une majorité de plus des deux tiers des voix, vous demande d'adop- 
ter conforme au fond la proposition de loi organique. 

Pour éviter toute équivoque nous avons modifié celle-ci dans la 
forme en proposant de rédiger de la manière suivante l'avant- 
dernier alinéa de l'article premier de l'ordonnance du 15 novembre 
1958 : 

« Les Français établis hors de France sont représentés par onze 
sénateurs dont cinq représentent les citoyens français résidant 
dans les Etats de la Communauté. » 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'article premier de 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 modifiée portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la duére du man- 
dat des sénateurs est ainsi rédigé : 

« Les Français établis hors de France sont représentés par onze 
sénateurs dont cinq représentent les citoyens français résidant 
dans les Etats de la Communauté. » 


ANNEXE N' 162 


(Session ordinaire de 1959. —_ Séance du 23 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la proposition de loi (n° 87) de MM. Viallet, Saïd Mohamed 
Cheikh et Pascal Arrighi relative à la représentation au Sénat 
des citoyens français résidant dans les Etats de la Communauté, 
par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi relative à la repré- 
sentation au Sénat des citoyens français résidant dans les Etats 
de la Communauté présen par M. l'abbé Viallet et plusieurs 
de ses collègues est la conséquence directe de la proposition de 
loi organique relative à la composition du Sénat qui a été précé- 
demment rapportée (voir rapport n° 161). 

Son article premier indique que les sénateurs représentent les 
citoyens français établis dans les Etats de la Communauté sont élus 
par l'Assemblée nationale sur présentation des formations poli- 
tiques de cette Assemblée. 

Une objection a été faite à la désignation par l’Assemblée natio- 
nale, qui consiste à dire que, par analogie avec ce qui se passe pour 
les Français de l'étranger, c'est au Sénat qu'il appartiendrait 
d'élire cette catégorie de sénateurs. Nous ne pensons pas que la 
comparaison soit valable. 

L'élection par le Sénat des sénateurs représentant les Français de 
l'étranger est, en effet, faite sur présentation d'un collège i- 
maire. C'est, en fait, une simple ratification. Au contraire, l'é 
tion par le Sénat sans aucun Collège primaire des sénateurs repré- 
sentant les citoyens français établis dans les Etats de la Commu- 
nauté reviendrait à une tion, qui semble difficilement 
admissible. Or, il semble aussi impossible de créer un collège pti- 
maire préalable en la matière ; car cela reviendrait à reconstituer 
une sorte de double collège, qu'il n'est pas souhaitable de restau- 
rer pour des raisons politiques qui ressortent de l'évidence, L'élec- 
tion par l'Assemblée nationale semble donc un moyen congruent 
à l'élection proposée. 
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“æ'article 2 de la proposition de loi formule une condition d'éli- 

qui résulte d'une résidence de cinq ans dans les Etats de 

Communauté. Ainsi seront directement empêchés certains abus 
auxquels des précédents regrettables permettent de penser. 

Votre commission des lois consitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République vous demande, à 
mhe majorité de plus des deux tiers des voix, d'adopter la propo- 
sition de loi proposée, en la complétant par un article 4 ainsi 


« Art. 4 — Un décret fixera les conditions d'application de la 


présente loi. » 
à PROPOSITION DE LOI 


. 1. — Les sénateurs représentant les citoyens français établis 

les Etats de la Communauté sont élus par l'Assemblée natio- 

nale sur présentation des formations politiques de cette Assemblée. 

Art. 2. — Seuls peuvent être élus les candidats citoyens français 
pouvant justifier d'une résidence de cinq ans dans ces Etats. 

Ils devront adresser leur candidature au Président de l'Assemblée 
nationale, en précisant le groupe politique ou la formation admi- 
nistrative auquel ils se rattachent. 

A chaque candidature devra être joint le nom de la personne 

, le- cas échéant, à assurer le remplacement prévu à l'arti- 
= 5 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958. 
:-Les candidatures sont soumises au vote de l'Assemblée nationale 
qui procède à l'élection en séance publique au scrutin majoritaire 


deux tours dans les quinze jours qui suivent la date fixée pour 


leur présentation. 

Art. 3. — En cas de vacance d'un siège, soit par démission, er 
ou toute autre circonstance, il est procédé à une nouvelle électio 
dans les conditions fixées ci-dessus, à moins que cette vacance ne 
se produise moins de six mois avant le renouvellement de la série 
à laquelle appartient le siège. 

Art. 4. — Un décret fixera les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 


ANNEXE N° 163 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 23 juin 1959.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver- 
nement à procéder à l'émission d'un timbre-poste commémorant 
l'inauguration du pont routier de Tancarville, présentée par 
M. Jean Lainé, député. — (Renvoyée à la commission de la 
production et des échanges.) 


#Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N' 164 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 23 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'article 12 du cha- 


pitre II du décret n° 56-112 du 24 janvier 1956 pris en exécution 
de l'article 28 de la loi du 9 mars 1941 et de l'article 29 du 
décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 (réorganisation foncière 
et remembrement), présentée par M: Collette, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre II du décret n° 56-112 du 

24 janvier 1956 traitant des échanges d'immeubles ruraux effec- 

conformément aux dispositions de la loi du 3 novembre 1884 
précise dans son article 12 que: 

« Lorsque les immeubles échangés sont donnés à bail ou sont 
grevés d'hypothèques, privilèges ou droits réels ‘autres que les 
servitudes, et si les titulaires de ces baux ou droits ne donnent 
pas dans l'acte leur consentement au transfert, l'acte d'échange 
Est notifié dans la huitaine, à la requête du p étaire d vé, 
au domicile d'élection de chacun desdits titulaires, par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

« Dans le mois à compter de da première présentation de la 
lettre recommandée constatée sur l'avis de réception, le preneur, 
ainsi que tout créancier inscrit et tout titulaire d'un droit réel 
autre qu'une servitude, peut faire opposition au transfert de 
son bail ou de son droit par lettre recommandée adressée au 
greffier du tribunal civil de la situation des immeubles. 

« En cas d'opposition, l'acte d'échange est soumis à l'homo- 
logation du président du tribunal civil de la situation*des immeu- 
bles ou de la partie de ces immeubles ayant le revenu cadastral 
le plus élevé. 

« L'absence d'opposition est constatée par un certificat délivré 
par le greffier. » 

Or, ce texte réglementaire paraît inconciliable avec les principes 
mêmes des dispositions légales qu'il est destiné à = cp à 

Ces dispositions, d'après le renvoi fait par l'intitulé du décret 
de 1956, sont celles du décret-loi du 20 décembre 1954. Dispositions 

ç—— 4 incorporées dans les articles premier et suivants du 
e rural. 

Pourtant l'article 33 du code rural ne prévoit aucune opposition 

pour le preneur à bail lors des échangeègs de remembrement. 





Ils doivent obligatoirement en subir les eflets en ayant le choix, 
ou d'obtenir le report du bail sur les parcelles acquises en échange 
par leur bailleur, ou demander la résiliation du bail (art. 38 
du code rural). - 

Le décret de 1956 est donc illégal en ce qu'il pouvait corriger le 
texte en application duquel il se déclare pris. 

On ne s'explique donc pas comment çe décret à pu imaginer 
au profit du fermier un droit d' à l'échange, à moins 
qu'il ne s'agisse du cas uniquement relatif à la procédure de 
remembrement collectif devant la commission de rermembrement. 

Le fermier ayant alors le droit devant la commission et au besoin 
en justice de faire, par une © , déterminer les les 


sur lesquelles son droit au bail serait re parmi cel attri- 
buées à son étaire dans le t collectif. 
En effet, en dehors de cette hypothèse, toute opposition du 


preneur à bail à l'échange est illicite légalement. 

L'article 12 du décret du 24 janvier 1956 viole, non seulement 
une règle de fond, mais aussi une règle de forme et dé compé- 
tence. 

L'opposition du fermier à l'échange décidé par son bailleur 
serait une contestation fondée sur le bail et opposée au bailleur 
et par conséquent ne pourrait pas être résolue par le président 
du tribunal civil, l'article 958 du eode rural donnant pour ces 
sortes de litige compétence exclusive aux tribunaux paritaires. 


En outre, un décret rendu en application d'un texte ayant 
valeur légale ne peut opérer d'adjonction ni de modification à 
ce texte et par suite l’article 12 du décret du 24 janvier 1956 ne 
peut valablement subordonner ‘en re que cé soit à l'avis du 
fermier un échange que la loi permet et favorise indépendamment 
de cet agrément. . 


En effet, la législation des baux ruraux n'apporte elle-même, 
selon une DT courante de la Cour de cassation, aueuh 
obstacle à léchange des biens compris dans un bail rural. Le 
fermier, dit la Cour de cassation, ne saurait en effet opposer à 
l'échange un droit de préemption, n'étant pas en situation de se 
substituer au eoéch te pour offrir la prestation convenue avec 
ce dernier. Un arrêt récent des chambres réunies de la Cour de 
cassation (1957) en tire cette conelusion incompatible avec Île 
décret du 24 janvier 1956, que l'échange fait sans fraude n'a pas 
à être dénoncé au preneur puisqu'il n'ouvre pour lui aucun droit. 

L'article 35 du code rural réglant les droits du locataire des 
biens atteints par le remembrement et l'article 37 du même code 
réglant les droits des détenteurs. d’ , principes ou 
droits réels sur les biens ruraux l'article 12 du décret 
du 24 janvier 1956 devient par conséquent totalement inutile s'il 
ne s'applique qu'aux biens faisant l'objet d'un remembrement et 
ne peut en l'état actuel des textes’ intlus dans le code rural être 
appliqué aux autres biens ruraux. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, 
de soumettre à votre approbation la proposition -de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 du décret du 24 janvier 1956 pris 
en exécution de l'article 28 de la loi du 9 mars 1941 et de l'arti- 
cle 29 du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954-(Réorganisation ét 
remembrement) est annulé. 


ANNEXE N° 165 


(Session ordinaire de 1959. —— Séance du 23 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rodifier cértaines dispositions 
du code rural relatives à la vaccination contre la fièvre 
aphteuse, présentée par M. Bottriquet, + ne T (Renvoyée à 
la commission de la productiotr'et des éc ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fièvre aphteuse est un des fléaux les 
plus importants de l'économie française. Des cycles de cette épidé- 
mie ravagent notre pays dé facon presque mique ; le dernier, 
né en 1957, commence seulement maintenant à se résorber. 

Les pertes causées par cette maladie aux points de: vue: viande, 
mis + pou etc, se chiffrent chaque année par dizaines de 
miiliards. 


La fièvre aphteuse revêt depuis l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne une gravité sans précédent ; 
en effet, si le traité prévoit la suppression p ve des bar- 
rières douanières, d'autres ne manquent > déjà de s'élever : les 
barrières sanitaires, à telle enseigne que la Sarre a pratiquement 
interdit nos exportations sur son territoire. 


- L'effort réalisé depuis plusieurs années en faveur d'une poli- 
tique des bovidés va se trouver entravé par l'insuffisance de notre 
politique de prophylaxie ; en effet, en France, la vaccination n'est 
pas obligatoire ; elle ne le devient que lorsqu'un foyer est déclaré 
et seulement autour de ce foyer; c'est-à-dire que la défense 
intervient trop tard. Nous avons, il est vrai, une politique de 
contrats de vaccination qui sont dus à une excellente initiative 
mais qui, généralement, ne donnent pas d'effets concluants. 

On estime qu'en France la fièvre aphteuse a touché, en 1957, 
un million de bovidés. Tous les pays qui, comme nous, pratiquent 
la vaccination partielle souffrent d'une endémiologie aussi grave 























part, à définir et à mettre en œuvre une politique agricole, 
d'autre part, à situer l'agriculture par rapport à l'économie 
générale du pays en harmonisant les activités agricoles, indus 
trielles et. commerciales. 


La présente loi a pour but: 


— de faire disparaître le déséquilibre existant actuellement au 
détriment de l'agriculture ; 
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l'Italie. Par contre, on avec stupeur et admiration 
‘en Grande-Bretagne, on entre mai et novembre 1958 : 
Ole Papers nouveeux seulement : ! en est de même au Canada où, 
comme en Angleterre, est uée l'application rigoureuse des 

ts de sani combinée avec l'abattage. 

sont également valables : c'est ainsi que la 
Suisse la pratiquent avec succès l'abattage suivi de 
partielle; les Bas ont d'abord utilisé la vacci- 


t la vaccination systématique et l'abat- 
méthode se présente comme la plus efficiente, 
elle uit à l'éradication des causes de la maladie ; toute- 
système ne peut étre utilisé que dans les pays où la 
n'est pas endémique, mais où des épidémies peu graves 
de temps à autre. Ce n'est donc pas le cas de la France 
udrait abattre une partie considérable du cheptel. 
de cet  —" très bref mais que nous espérons 
t? La solution le serait la vaccination obligatoire, 
on ne Le A agir a en France où ce qui est obligatoire 
tuit. la période d'austérité financière que traverse 
Gouvernement ne peut pas se permettre cette suggestion, 
selon un raisonnement comptable, sa rentabilité était 
. Nous précisons bien qu'il ne s'agit que de la vaccina- 
bovine, le même traitement appliqué sur les ovins et les 
donnant des résultats beaucoup moins évidents. 
pensons que la solution la meilleure et la moins autori- 
serait l'obligation de la vaccination ges les bêtes qui 
t et qui sont commercialisées. On estime qu'un troupeau 
vacciné au moins à 50 p. 100 pour sortir des cycles de 
la fièvre aphteuse. 
Nous donc: que la solution proposée est de nature à 
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promouvoir un tel résultat sur le cheptel national sans qu'il en 
coûte rien à l'Etat et peu de chose à chaque éleveur. Les sommes 
> - devraient être versées par les particuliers doivent être consi- 
érées comme une contribution à une assurance collective cou- 
vrant un risque sans commune mesure avec les dépenses engagées. 

Nous tenons à préciser ici, bien que cette considération n'entre 
pas dans notre compétence —— si elle est dans nos préoccupations 
— que le prix de la vaccination et des frais accessoires peut être 
notablement diminué. Les travaux que le Conseil économique a 
consacrés à ce problème dans sa séance du 10 février 1959 et qui 
représentent une somme de la question donnent à ce sujet toutes 
précisions utiles et tous espoirs. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1", L'article 235 du code rural est ainsi modifié : 

« L'imposition d'une marque sur les animaux au moment de 
la vaccination est obligatoire ; cette marque sera conçue de facon 
à individualiser les vaccinations selon l'année au cours de laquelle 
elles auront été faites. » 

Art. 2. — L'article 239 du code rural est ainsi modifié : 

« La circulation des bovins sur la voie publique, leur vente, 
leur transport hors de l'exploitation, leur exposition aux foires et 
marchés, concours et lieux publics, ne sont autorisés que s’il est 
justifié que lesdits animaux ont été vaccinés avant le déplacement 
de l'animal, dans un délai maximum de douze mois et minimum 
de quatorze jours si le traitement a été fait selon la méthode 
sous-cutanée, » ‘” 


ANNEXE N' 166 //ieclijiée) 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la place de l’agriculture 
dans l’ensemble de notre économie et à tracer les grandes lignes 
d'une politique agricole cohérente, présentée r M. Terrenoire 
et les membres du groupe de l'Union pour la Nouvelle Répu- 
blique et apparentés, députés. (Renvoyée à la commission 
de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si intéressantes qu'aient pu être telles 
ou telles mesures de détail prises sous l'empire de nécessités 
immédiates, il n'en est pas moins vrai que le besoin impérieux 
se fait sentir d'un ensemble cohérent de mesures propres, d'une 





— de fixer la place de l'agriculture dans l'ensemble de l'éco- 
nomie française ; L. 

— de déterminer son rôle ; 

- de tracer les grandes lignes d'une politique agricole cohé- 
rente ; > 
ge de définir les moyens nécessaires pour atteindre ces objec- 
tifs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". —_ Le développement équilibré et harmonisé entre les 
différentes activités économiques du pays, objet de cette loi, sera 
recherché notamment par l'établissement d'une politique 
et un aménagement du territoire qui tiendront compte des besoins 
agricoles et industriels conjugués, de l'évolution des besoins 
humains et de l'utilisation optima des progrès techniques. 


* Art. 2. — Le rôle de l'agriculture consiste : 

— à couvrir les besoins alimentaires du pays dans toute la 
mesure du possible, en quantité et en qualité; 

— à fournir à l'industrie française le maximum de matières 
premières ; 

— à assurer un volume et une valeur maxima d'exportations 
tendant à permettre l'équilibre de la balance des comptes et 
contribuant ainsi à l'expansion de notre industrie. 


Art. 3. — La politique agricole française se définit par : 
- une rémunération du travail et du capital identique à celle 
obtenue dans les autres secteurs économiques ; 
- le plein emploi; 
l'amélioration des structures agricoles actuelles tendant, si 
besoin est, aux reconversions, en fonction des objectifs ci-dessus, 
dans le respect de l'unité familiale ; 
la conservation du patrimoine foncier ; 
- le développement de la productivité ; 
l'augmentation de la rentabilité par la modernisation 
méthodes de mise en valeur, fondement d'une politique de p 
et de débouchés. 


Art. 4. — Les moyens généraux nécessaires pour atteindre ces 

objectifs sont : 

l'établissement de statistiques offrant toutes les garanties 
et traduisant d'une manière” permanente l'activité des exploita- 
tions ; 

— la tenue à jour de comptabilités types représentatives des 
différents modes d'utilisation du sol afin d'établir des prix de 
vente tenant compte des prix de revient. 

Des décrets préciseront, dans l'année, la réorganisation des sta- 
tistiques, la méthode pour l'utilisation et l'interprétation des 
comptabilités d'exploitation. 

Les moyens particuliers de la politique agricole concernent : 

Elaboration des prix ; 
Organisation des marchés, 

- Orientation des productions ; 

Formation professionnelle, recherche scientifique et vulga- 
risation ; 

— Investissements et crédits ; 

Amélioration des structures ; 
Protection et promotion sociales ; 

— Représentation gouvernementale permanente au sein des 
institutions de la Communauté européenne qui auront à définir 
la politique agricole commune. 

Des décrets d'application préciseront, dans l'année, le détail 
de ces moyens. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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